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C O M P T E  R E N D U  D U  C O N S E I L  C OM M U N AU T AI R E  
   S E AN C E  D U  2  M AI  2 0 1 7  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nombre de conseillers : 

  en exercice : 58 

 présents : 54  

 votants : 56 
 
Date de convocation : 

26 avril 2017 

L’an deux mille dix-sept, le 2 Mai à 18 h 30, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes VAL-DE-
CHER-CONTROIS s’est réuni en session ordinaire, à la salle des fêtes de Soings-en-Sologne, sous la Présidence de 
Monsieur BRAULT Jean-Luc, le Président :  

Etaient présents : Les délégués des communes de : 
ANGE JOUAN Daniel (Suppléant) 

NOYERS/CHER 

SARTORI Philippe 

CHATEAUVIEUX 
PAUMIER Catherine 
(Suppléante) 

BOUHIER Sylvie 

LELIEVRE Jean-Jacques  

OISLY DANIAU Florence  

CHATILLON/ CHER 
JULIEN Pierre  OUCHAMPS SIMON André 

LHUILIER Laure   

PONTLEVOY 

BERTHAULT Jean-Louis 

CHEMERY CHARLES Françoise 
OLIVIER Christine 

CHISSAY-EN-TOURAINE PLASSAIS Philippe  

CHOUSSY --- POUILLE GOUTX Alain 

CONTRES 

BRAULT Jean-Luc 
ROUGEOU JOULAN Bénédite 

 
SAINT-AIGNAN/CHER 

SAUQUET Claude 

DELORD Martine 
GOMES DE SA Zita 

TROTIGNON Xavier 

MARILLEAU Isabelle 
 
SAINT-GEORGES/CHER 

PAOLETTI Jacques 

ROBIN Jacqueline 

COLLIN Guillaume GAUTHIER Philippe 

COUDDES PENNEQUIN Elisabeth SAINT-JULIEN-DE-CHEDON HOURY Vincent (Suppléant) 

COUFFY EPIAIS Jean-Pierre  SAINT-ROMAIN/CHER --- 

FAVEROLLES-SUR-CHER GIRAULT Bernard  SASSAY TURMEAUX Sylviane 

FEINGS MICHOT Karine SEIGY BOIRE Jacky 

FOUGERES/BIEVRE --- 

SELLES/CHER 

MONCHET Francis 

FRESNES  DYE Jean-Marie LATOUR Martine 

GY-EN-SOLOGNE COLONNA Anne-Marie MARGOTTIN Gérard  

LASSAY/CROISNE GAUTRY François  COCHETON Stella 

MAREUIL/CHER  ALMYR Jean-Claude BERNARD Bruno 

MEHERS CHARBONNIER François BOYER Danielle 

MEUSNES SINSON Daniel  
SOINGS/EN/SOLOGNE 

BIETTE Bernard 

MONTHOU-SUR/CHER --- DELALANDE Anne-Marie 

 
MONTRICHARD- 
VAL-DE-CHER 

JANSSENS Jean-Marie  THENAY ROINSOLLE Daniel 

LANGLAIS Pierre THESEE CHARLUTEAU Daniel   

DUMONT-DAYOT Michel 

VALLIERES-LES-GRANDES 
 
GESMIER Francis (Suppléant) 
 

FIDRIC Dominique  

SIMIER Claude  
 

 Etaient absents excusés : Les délégués des Communes de : ANGE : M. DEFORGES Jacky – CHATEAUVIEUX : M. SAUX Christian –  
CHOUSSY : GOSSEAUME Thierry –  FOUGERES-SUR-BIEVRE : M. MARTELLIERE Eric – MONTHOU-SUR-CHER : M. MARINIER 
Jean-François – SAINT-JULIEN-DE-CHEDON : M. CHARRET Bernard – SAINT-ROMAIN-SUR-CHER : M. TROTIGNON Michel – 
VALLIERES-LES-GRANDES : M. LE FRÊNE Patrick 
 

 Absents ayant donné procuration :  
M. GOSSEAUME Thierry à Mme JOULAN Bénédite – M. MARTELLIERE Eric à Mme MICHOT Karine 
 
Monsieur Daniel SINSON est désignée à l’unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire de séance ce qu’il accepte. 
 

  
Monsieur Bernard BIETTE, élu communautaire et Maire de la Commune de Soings-en-Sologne, souhaite la 
bienvenue à l’Assemblée pour la séance du Conseil communautaire au sein de la salle des fêtes de sa Commune.  
 
Puis Monsieur le Président prend la parole et présente à l’Assemblée Monsieur Jean-Pierre RABUSSEAU, 
professeur au Lycée professionnel de Saint-Aignan à qui il porte une affection toute particulière, celui-ci ayant 
effectué son apprentissage au sein de l’entreprise CLIMATELEC et étant un excellent compagnon qui transmet 
désormais son savoir aux plus jeunes.  
 
Monsieur Jean-Pierre RABUSSEAU, accompagné de Madame Catherine ADUMEAU représentante du GRETA, 
Centre de formations continues et diplômantes pour les adultes au sein des lycées professionnels, rappelle que 
des jeunes du Lycée professionnel de Saint-Aignan reçoivent des formations allant du CAP au BAC professionnel 
dans les filières suivantes : « chauffagiste, énergétique et climatique », électricité, aides à la personne et vente 
commerce. 
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Dans le cadre d’une convention de partenariat signée en septembre 2016 avec l’ex-Communauté de Communes 
Val de Cher-Controis, des jeunes du Lycée ont participé à la gestion de l’évènementiel de la Commune de Saint-
Aignan ou encore à la réalisation de la chaufferie bois avec l’entreprise CISENERGIE pour l’école primaire de la 
Commune de Contres. 
 
Il souligne que l’ambition du Lycée est d’être reconnu sur le territoire communautaire et de participer à son 
développement.  
 
Aussi pour renforcer ce partenariat et répondre aux besoins, en particulier du Zoo de Beauval, une section 
« accueil » va s’ouvrir. Le Lycée souhaite également proposer d’autres formations, et notamment des formations 
clés en main pour les techniciens des Communes, (habilitation gaz, petites maintenances en chauffage, en 
plomberie, en électricité). Dans ce cadre, aucun financement n’est demandé. Les formations sont assurées par 
le GRETA qui travaille en étroite collaboration avec le CNFPT. 
 
Avant de passer la parole à Madame Catherine ADUMEAU, il informe qu’il contactera l’ensemble des communes 
pour recenser les besoins de chacun.  
 
Madame Catherine ADUMEAU indique que le GRETA est régulièrement sollicité par le CNFPT pour des 
formations très spécifiques. Celles mises en place portent principalement dans les domaines suivants : 
maçonnerie, habilitation électrique, gaz, etc. et sont réalisées dans les lycées professionnels. Elle indique à 
l’Assemblée que le CNFPT centralise les demandes précises de formations. Le GRETA prend ensuite le temps 
d’analyser tous les aspects des demandes afin d’en mesurer les enjeux, pour construire la réponse la plus 
adaptée.  A l’issue de la formation, une attestation est remise au bénéficiaire de la formation.  
 
Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée d’une part l’importance des lycées techniques publics ou privés 
pour la formation des jeunes et d’autre part l’importance de l’habilitation qui désormais est une exigence 
réglementaire pour les travailleurs qui effectuent certaines opérations et qui nécessite donc une formation 
préalable. Il tient tout particulièrement à féliciter Monsieur Jean-Pierre RABUSSEAU qui a tissé d’étroites relations 
avec les entreprises du territoire afin de favoriser l’apprentissage des jeunes. Il rappelle que la Communauté s’est 
engagée dans cette démarche. Le dispositif d’aide à l’apprentissage initialement mis en place par l’ex-
Communauté de Communes Val de Cher-Controis a été étendu sur l’ensemble du nouveau territoire lors de la 
séance communautaire du 27 mars 2017. Enfin il conclut en indiquant à l’Assemblée qu’une visite du Lycée 
professionnel de Saint-Aignan sera prochainement organisée. 
 
Puis il demande au Conseil si des observations sont à apporter au compte-rendu de la dernière séance 
communautaire. Le Conseil l’entérine à l’unanimité. 
 
Il rend ensuite compte des décisions qu’il a prises, depuis le dernier Conseil, dans le cadre des délégations qui 
lui sont conférées.  
 
Ces décisions sont les suivantes :  
 

Décision N° 08-2017 : BAIL PRECAIRE – 14 RUE DE LA FOSSE MARDEAU – 41700 CONTRES  
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu la Délibération n°30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à 

« conclure et réviser les baux et contrats de location des biens immobiliers pour une durée n’excédant pas neuf 
années », 

- Considérant que le local situé 14 rue de la Fosse Mardeau à Contres est libre, 
Le local situé 14 rue de la Fosse Mardeau à Contres (41700), d’une superficie de 259,60 m² en rez-de-chaussée 
et 100,89 m² en mezzanine, sera loué sous la forme d’un bail précaire à la SARL PROJET, représentée par 
Monsieur Ramazan ASLAN, gérant, à compter du 1er avril 2017 et pour une durée de 23 mois soit jusqu’au 28 
février 2019. Le loyer mensuel est fixé à 850,00 € HT (1 020,00 € TTC) payable d’avance et par virement au 1er 
de chaque mois à compter du 1er avril 2017. 
 

Décision N° 09-2017 : BAIL COMMERCIAL AU PROFIT DE LA SARL GARAGE CHENNEVEAU – 
15B, RUE HENRI GOYER A FOUGERES SUR BIEVRE (41120)  

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu la Délibération n°30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à « 

conclure et réviser les baux et contrats de location des biens immobiliers pour une durée n’excédant pas neuf 
années », 

- Considérant la lettre d’engagement en date du 26 avril 2016, 
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Une cellule d’un bâtiment neuf situé 17 B, rue Henri Goyer à FOUGÈRES-SUR-BIÈVRE d’une superficie de 350 
m² avec parking extérieur, sera loué à la SARL GARAGE CHENNEVEAU, représentée par Monsieur Arnaud 
CHENNEVEAU, gérant, à compter rétroactivement du 1er janvier 2017, sous la forme d’un bail commercial. Le 
loyer mensuel est fixé à 1 152,00 € HT (1 382,40 € TTC), payable mensuellement et d’avance par virement au 
1er de chaque mois à compter du 1er avril 2017. 
La présente Décision annule et remplace la Décision n°46/2016 en date du 26 décembre 2016. 

 
Décision N° 10-2017 : MODIFICATION EN COURS D’EXECUTION N°1 POUR LE LOT N°5 AU 

MARCHE DE TRAVAUX RELATIFS AU REAMENAGEMENT D’UN RAM ET 
D’UNE MICRO-CRECHE A SELLES-SUR-CHER – 2016T 10   

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 

aux marches publics et notamment l’article 139-3°, 
- Vu la Délibération n° 30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à 

« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs modifications en cours d’exécution, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget », 

- Vu la Décision n°44/2016 en date du 16 décembre 2016 attribuant le marché de travaux, 

Un acte modificatif n°1 au marché sera signé avec l’entreprise MÉNAGE ÉLECTRICITÉ – 10, rue de la Tonnelle 
– 41350 HUISSEAU SUR COSSON d’un montant total de + 6 649,00 € HT, correspondant au remplacement 
d’une VMC double flux. Le nouveau montant du lot n°5 : Electricité – Chauffage – Climatisation – Ventilation – 
Plomberie - Sanitaires, s’élève à hauteur de 19 949,00 € HT soit 23 938,80 € TTC (TVA 20,00% : 3 989,80 €). 

Le montant total du marché de travaux s’élève désormais à 117 152,04 € HT soit 140 582,45 € TTC (TVA 20% : 
23 430,41 €).  

Les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au Budget principal, Opération 201612, Imputation : 2313, 
service 643. 

 
Décision N° 11-2017 : MODIFICATION EN COURS D’EXECUTION N°1 POUR LE LOT N°3 AU 

MARCHE DE TRAVAUX RELATIFS A L’AMENAGEMENT DES BUREAUX 
AU 1ER ETAGE DU BATIMENT B DU VILLAGE ARTISANS A CONTRES – 
2016T 11 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 

aux marches publics et notamment l’article 139-6°, 
- Vu la Délibération n° 30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à 

« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs modifications en cours d’exécution, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget », 

- Vu la Décision n°45/2016 en date du 16 décembre 2016 attribuant le marché de travaux, 

Un acte modificatif n°1 au marché sera signé avec l’entreprise AIRMATIC – 15 I, rue des Entrepreneurs – 41700 
CONTRES d’un montant total de + 3 429,00 € HT, correspondant à la fourniture et pose de doublage dans la 
cage d’escalier. Le nouveau montant du lot n°3 : Plâtrerie - isolation – peinture – sols – nettoyage, s’élève à 
hauteur de 40 563,92 € HT soit 48 676,70 € TTC (TVA 20,00% : 8 112,78 €). 

Le montant total du marché de travaux s’élève désormais à 161 816,37 € HT soit 190 619,89€ TTC (TVA 20% : 
28 803,52 €).  

Les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au Budget principal, Opération 201612, Imputation : 2313, 
service 643. 

 

Décision N° 12-2017 : MODIFICATION EN COURS D’EXECUTION N°2 – MISSIONS D’ETUDES 
D’OPPORTUNITE ET DE FAISABILITE DE L’EXTENSION DE LA ZONE 
D’ACTIVITES DE SAINT-GEORGES-SUR-CHER ET D’ELABORATION DES 
DOCUMENTS NECESSAIRES A SON AMENAGEMENT 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 

aux marches publics et notamment l’article 139-2°, 
- Vu l’arrêté préfectoral N° 41-2016-12-19-004 du 19 décembre 2016 portant création d’un nouvel EPCI à fiscalité 

propre issu de la fusion des Communautés de communes Val-de-Cher-Controis et du Cher à la Loire, 
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- Vu la Délibération n° 30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à 
« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs modifications en cours d’exécution, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget », 

- Vu la Délibération n°3 du Conseil communautaire réuni en date du 29 septembre 2014 attribuant le marché au 
groupement représenté par son Mandataire, la société URBAN’ism, 
Un acte modificatif n°2 au marché sera signé avec le Mandataire du groupement la société URBAN’ism – 9, rue 
Picard – 37140 BOURGUEIL d’un montant total de + 7 175,00 € HT, correspondant à la réalisation du dossier de 
dérogation « espèces protégées » et de son accompagnement CNPN. La mission sera assurée dans sa totalité 
par le co-traitant THEMA Environnement. Le montant du marché cité en objet s’élève désormais à 66 341,00 € 
HT soit 79 609,20 € TTC (TVA 20% : 13 226,80 €). 
Les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au Budget Annexe Aménagements de zones (ex-CCCL), 
Imputation : 6045, service 904. 

 
Décision N° 13-2017 : MODIFICATION EN COURS D’EXECUTION N°2 POUR LE LOT N°3 AU 

MARCHE DE TRAVAUX RELATIFS AU REAMENAGEMENT D’UN RAM ET 
D’UNE MICRO-CRECHE A SELLES-SUR-CHER – 2016T 10 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 

aux marches publics et notamment l’article 139-2°, 
- Vu la Délibération n° 30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à 

« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs modifications en cours d’exécution, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget », 

- Vu la Décision n°44/2016 en date du 16 décembre 2016 attribuant le marché de travaux, 
- Vu la Décision n°03/2017 en date du 27 février 2017 relative à la passation de l’acte modificatif n°1, 

Un acte modificatif n°2 au marché sera signé avec l’entreprise MENUISERIES LESPAGNOL – 9, rue de la 
Martellerie – 37600 SAINT SENOCH correspondant à des travaux en moins-value et plus-value, sans incidence 
financière sur le montant du lot n°3 : Menuiseries extérieures PVC – serrurerie – menuiseries intérieures – 
signalétique. 

 

Décision N° 14-2017 : MODIFICATION EN COURS D’EXECUTION N°1 POUT LE LOT N°1 AU 
MARCHE DE TRAVAUX RELATIFS AU REAMENAGEMENT D’UN RAM ET 
D’UNE MICRO-CRECHE A SELLES-SUR-CHER – 2016T 10 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 

aux marches publics et notamment l’article 139-2°, 
- Vu la Délibération n° 30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à 

« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs modifications en cours d’exécution, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget », 

- Vu la Décision n°44/2016 en date du 16 décembre 2016 attribuant le marché de travaux, 

Un acte modificatif n°1 au marché sera signé avec l’entreprise RADLÉ BATIMENT – ZI des Barreliers – Rue des 
Entrepreneurs – CONTRES (41700) correspondant à des travaux en moins-value et plus-value, sans incidence 
financière sur le montant du lot n°1 : Gros Œuvre – Maçonnerie – Ravalement – Aménagements extérieurs. 

 
Décision N° 15-2017 :   ATTRIBUTION MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE RELATIF A LA CREATION 

D’UNE VOIE NOUVELLE ET D’UN TOURNE A GAUCHE ROUTE DE 
CHEVERNY A CONTRES (41700) – 2017T 01 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 

aux marches publics, 
- Vu la Délibération n° 30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à 

« prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs modifications en cours d’exécution, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget », 
Un marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement cité en objet sera signé avec l’Agence Gérard WAGNER – 
15, rue des Entrepreneurs – BP 50020 – 41700 CONTRES pour une mission complète (APS/APD, PRO, ACT, 
VISA, DET, AOR) et selon la rémunération suivante : 
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o Montant des honoraires : 24 000,00 € HT 
o TVA (20%) : 4 800,00 € 
o Coût total de la prestation : 28 800,00 € TTC 

Les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au Budget Général, Opération 201731, Imputation : 2315, 
Service : 904. 
 

Décision N° 16-2017 : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE – 10 RUE DE LA FOSSE 
MARDEAU – 41700 CONTRES 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu la Délibération n°30J17-5 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2017 autorisant le Président à 

« conclure et réviser les baux et contrats de location des biens immobiliers pour une durée n’excédant pas neuf 
années », 

- Considérant que certains bureaux situés 10 rue de la Fosse Mardeau à Contres sont libres, 
Des locaux situés 10 rue de la Fosse Mardeau à Contres (41700), d’une superficie totale de 81 m² (1er étage), 
seront loués sous la forme d’une convention d’occupation temporaire à la société COMME DES PAPAS, 
représentée par Monsieur Arthur BEGOU, Président, à compter du 25 avril 2017 et pour une durée maximale de 
23 mois soit jusqu’au 24 mars 2019. Le loyer mensuel est fixé à 350,00 € HT (420,00 € TTC) payable d’avance 
et par virement au 1er de chaque mois à compter du 1er mai 2017. 
 
Le Président rend ensuite compte des délibérations prises par le bureau communautaire, dans le cadre des 
délégations qui lui sont conférées. 
 

Délibération N° 3-2017 : ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION ZH N°51 SITUEE 
AU LIEU-DIT « LA GROSSE BORNE » A MEHERS 

Le Président expose au Bureau communautaire que la parcelle cadastrée section ZH n°51, d’une superficie de 5 
596 m2 appartenant à Monsieur José LEMOINE et située au lieu-dit « La Grosse Borne » à Méhers est proposée 
à la vente au prix de 5 596 euros.  
Afin de poursuivre le développement économique du territoire, il propose au Bureau de procéder à son acquisition 
afin d’accroître la réserve foncière de la Communauté en vue de l’implantation d’un site de panneaux 
photovoltaïques. 

- Vu l’avis du Service des domaines en date du 04 avril 2017 ; 
- Vu la promesse de vente recueillie par la SAFER du Centre, au nom et pour le compte de la Communauté de 

communes Val-de-Cher Controis, en date du 15 mars 2017 ; 
- Considérant la nécessité de poursuivre le développement économique du territoire ; 

 Le bureau communautaire, à l’unanimité, décide d’acquérir la parcelle cadastrée section ZH n°51 d’une 
superficie de 5 596 m2 appartenant à Monsieur José LEMOINE, domicilié 105 rue du Placier, 37550 SAINT 
AVERTIN et située au lieu-dit « La Grosse Borne » à Méhers moyennant le prix de 5 596 euros. Monsieur le 
Président ou son représentant est autorisé à l’effet de signer tous actes et pièces afférents à cette affaire. 

 

Délibération N° 4-2017 : ACQUISITION DES PARCELLES CADASTREES SECTION ZH N°52 ET N°53 
SITUEES AU LIEU-DIT « LA GROSSE BORNE » A MEHERS 

Le Président expose au Bureau communautaire que les parcelles cadastrées section ZH n°52 d’une superficie 
de 634 m2 appartenant à Monsieur et Madame Maurice BONNET et n°53, d’une superficie de 811 m2 appartenant 
à Monsieur et Madame Maurice BONNET (usufruitiers) et à Madame Martine DAVID née BONNET (nu-
propriétaire) et situées au lieu-dit « La Grosse Borne » à Méhers sont proposées à la vente au prix de 1 445 
euros. Afin de poursuivre le développement économique du territoire, il propose au Bureau leur acquisition afin 
d’accroître la réserve foncière de la Communauté et permettre l’implantation d’un site de panneaux 
photovoltaïques. 

- Vu l’avis du Service des domaines en date du 04 avril 2017 ; 
- Vu la promesse de vente recueillie par la SAFER du Centre, au nom et pour le compte de la Communauté de 

communes Val-de-Cher Controis, en date du 15 mars 2017 ; 
- Considérant la nécessité de poursuivre le développement économique du territoire ; 

Le bureau communautaire, à l’unanimité, décide d’acquérir les parcelles cadastrées section ZH n°52 d’une 
superficie de 634 m2 appartenant à Monsieur et Madame Maurice BONNET domiciliés 4 rue de la gare 41700 
CHEMERY et n°53 d’une superficie de 811 m2 appartenant à Monsieur et Madame Maurice BONNET 
(usufruitiers) domiciliés 4 rue de la gare 41700 CHEMERY et à Madame Martine DAVID née BONNET (nue-
propriétaire) domiciliée 9 route de la Chaussée Saint Victor 41000 VILLEBAROU, et situées au lieu-dit « La 
Grosse Borne » à Méhers, moyennant le prix de 1 445 euros.  
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Délibération N° 5-2017 : ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION ZH N°56 SITUEE 
AU LIEU-DIT « LA GROSSE BORNE » A MEHERS 

Le Président expose au Bureau communautaire que la parcelle cadastrée section ZH n°56, d’une superficie de    
3 263 m² appartenant à Monsieur Gérard LEVEQUE (usufruitier), Madame Christiane HUGUET née LEVEQUE 
(nu-propriétaire), Monsieur Jean-Pierre LEVEQUE (nu-propriétaire) et Monsieur Alain LEVEQUE                                  
(nu-propriétaire), située au lieu-dit « La Grosse Borne » à Méhers est proposée à la vente au prix de 3 263 euros.  
Afin de poursuivre le développement économique du territoire, il propose au Bureau son acquisition afin 
d’accroître la réserve foncière de la Communauté et permettre l’implantation d’un site de panneaux 
photovoltaïques. 

- Vu l’avis du Service des domaines en date du 04 avril 2017 ; 
- Vu la promesse de vente recueillie par la SAFER du Centre, au nom et pour le compte de la Communauté de 

communes Val-de-Cher Controis, en date du 15 mars 2017 ; 
- Considérant la nécessité de poursuivre le développement économique du territoire ; 
 Le bureau communautaire, à l’unanimité, décide d’acquérir la parcelle cadastrée section ZH n°56 d’une 

superficie de 3 263 m2 appartenant à Monsieur Gérard LEVEQUE (usufruitier) domicilié Les Beaux Frères 36600 
VILLENTROIS, Madame Christiane HUGUET née LEVEQUE (nue-propriétaire) domiciliée 26 rue des Oiseaux 
77176 SAVIGNY LE TEMPLE, Monsieur Jean-Pierre LEVEQUE (nu-propriétaire) domicilié 36 route de Saint 
Genou – Les Vignes des justices 36500 BUZANCAIS et Monsieur Alain LEVEQUE (nu-propriétaire) domicilié rue 
de l’Abbé Grégoire 77176 SAVIGNY LE TEMPLE, et située au lieu-dit « La Grosse Borne » à Méhers moyennant 
le prix de 3 263 euros. 

 
Pour ces deux dossiers, Monsieur le Président ou son représentant est autorisé à l’effet de signer tous actes et 
pièces afférents à cette affaire 
 

Délibération N° 6-2017 : EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUR LA VENTE DE LA    
PARCELLE CADASTREE SECTION E N°433p SISE AU LIEU-DIT «  LA 
CROIX » A OUCHAMPS 

La Communauté de communes Val-de-Cher-Controis a reçu le 27 mars 2017 une déclaration d’intention d’aliéner 
concernant la vente de la parcelle cadastrée section E n°433p sise au lieu-dit « La Croix » à Ouchamps, d’une 
superficie de 1 407 m2 appartenant à Monsieur Etienne TUERLINCKX (1/3), Madame Elisabeth PAPINEAU (1/3) 
et Monsieur Charles PAPINEAU (1/3), au prix de 13 750 € TTC. 

- Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L211-2,  
- Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2016-12-19-004 du 19 décembre 2016 portant fusion des Communautés de 

communes Val-de-Cher-Controis et du Cher à la Loire, 
- Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 30 janvier 2017 délégant au bureau communautaire, 

l’exercice du droit de préemption urbain en zone d’activité que les communes auront octroyé à la Communauté, 
- Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 13 février 2017 délégant le droit de préemption urbain 

aux communes disposant d’un document d’urbanisme (Plan Local d’Urbanisme ou Plan d’Occupation des Sols) 
et ce sur l’ensemble de leur territoire à l’exception de certaines zones d’activités, 

- Vu la demande de déclaration d’intention d’aliéner reçue le 27 mars 2017 et enregistrée sous le 
n°041.170.17.U0001 concernant la vente de la parcelle cadastrée section E n°433p sise à Ouchamps, au lieu-dit 
« La Croix » et située en zone Ui du Plan Local d’Urbanisme, 

- Considérant que la Communauté de communes Val-de-Cher Controis n’a pas de projet sur cette parcelle, 
Le bureau communautaire, à la majorité, décide de ne pas exercer son Droit de Préemption Urbain sur la vente 
de cette parcelle cadastrée section E n°433p sise au lieu-dit « La Croix » à Ouchamps d’une superficie de 1 407 
m2 appartenant à Monsieur Etienne TUERLINCKX (1/3), Madame Elisabeth PAPINEAU (1/3) et Monsieur Charles 
PAPINEAU (1/3). Monsieur le Président ou son représentant est autorisé à l’effet de signer tous documents 
nécessaires à la renonciation de ce droit. 
 
Puis le Conseil communautaire délibère sur les dossiers suivants : 
 

Affaires Générales  

1. DEBAT SUR LES DEUX PROJETS D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 

(PADD) VAL DE CHER CONTROIS ET CHER A LA LOIRE 
Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) constitue la clef de voûte de l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) qui définit les orientations du projet d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire. C’est un document simple et concis élaboré conjointement par les élus du territoire, les habitants, les 
acteurs socio-économiques et les techniciens de l’aménagement, qui donne une information claire aux citoyens, 
sur le projet intercommunal. Le PADD expose un projet politique adapté, répondant aux besoins et enjeux du 
territoire intercommunal et aux outils mobilisables par la Collectivité. 
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Monsieur le Président invite les Vice-Présidents en charge du suivi de l’élaboration des PLUi du territoire, 
Monsieur Jacques PAOLETTI, pour celui de l’ex-Communauté de communes du Cher à la Loire, et Monsieur 
François CHARBONNIER, pour celui de l’ex Communauté de communes Val de Cher-Controis, à présenter leur 
PADD respectif, et ce en présence des deux bureaux d’études retenus pour cette mission, les Sociétés URBAN’ 
ISM et G2C.  
 
Monsieur Jacques PAOLETTI souligne que les deux ex-territoires étant déjà bien engagés dans la réalisation 
de leur PLUi, il a été décidé d’un commun accord de maintenir deux PLUi distincts. Un rapprochement pourra 
être envisagé plus tard dans le cadre de l’élaboration d’un SCOT. Il rappelle que le PADD est un élément 
obligatoire du PLUi et qu’il fait donc partie intégrante de ce document. 
 
Puis Monsieur le Président rappelle que conformément à la réglementation en vigueur et notamment à l’article 
L123-9 du Code de l’Urbanisme, cette présentation devra être suivie d’un débat sur les orientations générales 
du Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) tout en précisant que ce débat a eu lieu 
préalablement au sein de l’ensemble des Conseils Municipaux du territoire. 
 
Monsieur Jacques PAOLETTI présente ensuite les deux axes principaux du PADD concernant le territoire du 
Cher à la Loire : 
 

1. Le territoire du Cher à la Loire, un territoire dynamique à rééquilibrer 
2. Le Cher à la Loire, un cadre paysager, patrimonial et environnemental à valoriser 

 
Il souligne que l’objectif est de dynamiser le territoire du Cher à la Loire en préservant ses atouts majeurs. 
 
Monsieur François CHARBONNIER prend ensuite la parole et tient tout d’abord à remercier l’ensemble des 
membres du COPIL et les maires des 29 communes de l’ex territoire Val de Cher Controis sans qui le PADD 
de ce territoire n’aurait pu être réalisé. 
 
Il indique que le PADD du territoire de l’ex Val de Cher-Controis s’oriente autour de quatre axes : 
 

1. Développer l’attractivité du territoire en valorisant ses différents atouts et sa position stratégique 
2. Aménager le territoire pour être support de cette attractivité renforcée 
3. Affirmer l’identité rurale de l’ex territoire Val de Cher Controis 
4. Préserver et mettre en valeur la qualité environnementale et les ressources du territoire 

 
Pour chaque territoire, ces axes sont détaillés dans des documents adressés aux élus et établis par les bureaux 
d’études précités. 
 
Monsieur François CHARBONNIER rappelle que le mode de déploiement de ces actions est soumis à 
l’approbation de l’Etat, puis il procède à l’ouverture du débat. 
 
Dans le cadre du développement des transports, Monsieur Daniel CHARLUTEAU élu communautaire et maire 
de la Commune de Thésée s’interroge sur l’avenir de la gare de sa Commune, les quais n’étant plus 
règlementaires en raison de l’électrification des lignes pour le trajet Tours-Vierzon. Le problème est identique 
pour la gare de Chissay. Il se demande si le Conseil Régional Centre-Val de Loire envisage d’effectuer les 
travaux. Monsieur François CHARBONNIER lui indique que dans le cadre de l’élaboration du PADD de l’ex Val 
de Cher-Controis, une réflexion a été menée sur les difficultés d’accueil du public dans la gare de Thésée mais 
il rappelle que le Conseil Régional Centre-Val de Loire est le seul décideur. 
 
Pour Monsieur Alain GOUTX, élu communautaire et maire de la Commune de Pouillé, il conviendrait également 
de favoriser la fréquentation dans les petites gares du territoire notamment en augmentant le nombre d’arrêt 
des trains, or, il s’avère que cela nécessite une réorganisation complète de la ligne, trop coûteuse pour le SNCF. 
 
Pour faire face à ces difficultés, Monsieur Francis MONCHET, élu communautaire et maire de la Commune de 
Selles-sur-Cher, leur conseille de prendre contact auprès du responsable SNCF du réseau Nantes-Lyon. 
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Dans le cadre du développement économique, Monsieur Alain GOUTX souligne que les réserves foncières sont 
essentielles pour répondre aux demandes d’installation ou d’extension des entreprises, clé de l’emploi du 
territoire. Pour lui, il est donc impératif de maîtriser ces réserves. Monsieur François CHARBONNIER, en accord 
avec cette intervention, précise que cette problématique doit être soulevée auprès des services de l’Etat car il en 
va de l’avenir de notre territoire. 
 
Monsieur Daniel CHARLUTEAU espère que la nouvelle Communauté forte de ses 37 communes pourra se faire 
plus facilement entendre. 
 
Puis Monsieur Jean-Marie DYE, élu communautaire et maire de la Commune de Fresnes prend la parole et 
rappelle que lors des débats en Conseils municipaux, un certain nombre d’observations ont été faites. Il se 
demande si elles seront prises en considération pour permettre l’évolution des PADD. 
 
Monsieur François CHARBONNIER lui rappelle que le PADD du territoire de l’ex Val de Cher-Controis a été 
élaboré et approuvé à l’unanimité par les communes lors de la Conférence des maires du 11 avril 2017. Il lui 
précise que ces remarques seront néanmoins approfondies et rediscutées avec les membres du COPIL lors d’une 
prochaine réunion fixée le 7 juin 2017. Il indique également devant le questionnement de certains élus au niveau 
de la politique des logements sociaux qu’il conviendra d’analyser très précisément les besoins. 
 
Monsieur le Président rappelle à tous qu’il s’agit ce soir d’un débat sur les orientations des PADD et non d’un 
vote. 
 
Dans le cadre du développement économique, il tient à souligner à l’Assemblée que le territoire communautaire 
pourra bénéficier au 1er juillet 2017 d’un classement en zone de revitalisation rurale (ZRR) offrant aux nouvelles 
entreprises une exonération d’impôt à 100 % pendant 5 ans. Il tient à réaffirmer auprès de chacun, sa volonté et 
son engagement à développer l’ensemble du territoire. 
 
Enfin il remercie les bureaux d’études URBAN’ISM et G2C, ainsi que Messieurs Jacques PAOLETTI, François 
CHARBONNIER, Didier HENRIOT, Directeur des Services Techniques, et Madame Fanny LEBARBIER, Agent 
en charge du suivi de l’élaboration des deux PLUi, pour l’ensemble du travail accompli dans l’élaboration de ces 
deux PADD. 

 
 

2. DISPOSITIFS ACTES – TELETRANSMISSION DES ACTES AU CONTROLE DE LEGALITE DE LA 

PREFECTURE DE LOIR-ET-CHER 
Monsieur le Président indique au Conseil communautaire qu’une convention reconductible tacitement a été signée 
le 10 février 2014 entre l’ex-Communauté de communes Val-de-Cher Controis et la Préfecture de Loir-et-Cher pour 
la transmission électronique des actes réglementaires et budgétaires au contrôle de légalité via le dispositif ACTES. 
Suite à la fusion avec l’ex-Communauté Cher à la Loire au 1er janvier 2017, il convient de procéder à la modification 
de cette convention afin de tenir compte de la nouvelle entité.  

- Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004, 
- Vu le décret n°2005-324 du 07 avril 2005, 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2131-1, L. 3131-1 et  R.4142-1, 
- Vu l'arrêté préfectoral n°41-2016-12-19-004 du 19 décembre 2016 portant création du nouvel EPCI à fiscalité 

propre issu de la fusion des Communautés de communes du Val de Cher-Controis et du Cher à la Loire, 
- Considérant que la télétransmission des actes apporte une économie et un gain de temps dans les échanges 

avec la Préfecture de Loir-et-Cher, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de poursuivre la télétransmission des actes soumis au contrôle 
de légalité à compter du 2 mai 2017. Les actes transmis sont les délibérations, les arrêtés et les décisions, les 
actes budgétaires : budget primitif, budgets supplémentaires, décisions modificatives, compte administratif. 
Monsieur le Président est autorisé à signer la convention avec la Préfecture de Loir-et-Cher pour la transmission 
électronique des actes. Cette convention est reconductible tacitement. 
 

3. INSTALLATION DU NOUVEAU SYNDICAT MIXTE OUVERT VAL DE LOIRE NUMERIQUE (EX 

SMO LOIR-ET-CHER NUMERIQUE) – DESIGNATION DE DELEGUES COMMUNAUTAIRES 
Par correspondance du 11 avril 2017, le Syndicat Mixte Ouvert « Loir-et-Cher » numérique a avisé la 
Communauté d’un rapprochement entre le Département de d’Indre-et-Loire en vue de conclure une seule et 
même délégation de service public dont l’objet est l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications 
électroniques à Très Haut Débit sur les territoires d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher. A cette fin, les statuts de 
Loir-et-Cher Numérique ont été modifiés par délibération du Conseil Syndical du 7 avril 2017, afin d’étendre le 
périmètre du Syndicat au territoire de l’Indre-et-Loire par l’adhésion du Département 41 et des Communautés de 
Communes de ce territoire au syndicat mixte dont la dénomination est désormais la suivante : Val de Loire 
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Numérique. A cette fin, la gouvernance du SMO a été modifiée et dans ce cadre il est demandé au Conseil de 
désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant appelés à siéger dans cette nouvelle structure. Le Conseil 
Communautaire, à l’unanimité, décide de désigner Monsieur Eric MARTELLIERE en qualité de délégué titulaire 
et Monsieur Francis MONCHET en qualité de délégué suppléant pour siéger au sein du Conseil Syndical du SMO 
Val de Loire numérique. 
 

Développement économique  

4. CESSION CELLULE 6 RUE DE LA FOSSE MARDEAU A CONTRES 
Par courrier en date du 13 janvier 2017, Monsieur Rodolphe METIVIER, gérant de l’EURL METIVIER 
« AMBULANCES LAURENT CONTRES », a fait part de son souhait d’acquérir au nom de la SCI MAERAL, 
l’immeuble situé 6 Rue de la Fosse Mardeau à CONTRES, dont il est locataire et ce conformément aux 
dispositions fixées par le bail signé le 2 octobre 2013. La cession concerne la parcelle BS89 composée des 
parkings extérieurs et de la cellule servant de garage, d’une surface de 1462 m², et d’une partie de la parcelle 
BS90 au rez-de-chaussée comprenant des bureaux d’une surface 128.20 m². Le prix du bien a été estimé le 12 
avril 2017 à 300 000 € HT par le service des Domaines. Dans ce cadre, le Conseil communautaire, à l’unanimité, 
décide de vendre le bien susvisé à la SCI MAERAL représentée par Monsieur Rodolphe METIVIER au prix de 
300 000 € HT, TVA en sus. Monsieur le Président ou son représentant est autorisé à l’effet de signer tous actes 
et pièces afférents à cette transaction immobilière. 
 
 

5. PROLONGATION DE LA PERIODE DE LEVEE D’OPTION D’ACHAT POUR LA SCI CB 
Par courrier du 16 mars 2017, Monsieur Joseph CASELLI, gérant de la SCI CB, et locataire d’une cellule du 
village artisans de la Communauté, sise 15 H Rue des Entrepreneurs à CONTRES, a sollicité la prolongation du 
délai de levée d’option incluse dans le bail signé le 31 mars 2011. Monsieur le Président expose au Conseil 
communautaire que le bail signé le 31 mars 2011 inclut une promesse d’achat entre le 1er avril 2016 et le 31 mars 
2017. Suite à une demande faite par Monsieur Joseph CASELLI de prolonger le délai de levée d’option d’achat 
jusqu’à 30 mars 2020, le Président demande au Conseil de se prononcer sur la prolongation du terme de ce bail 
commercial. Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de prolonger le délai de levée d’option d’achat 
jusqu’au 30 mars 2020, pour le bail signé le 31 mars 2011 avec la SCI CB, représenté par son gérant, Monsieur 
Joseph CASELLI. Monsieur le Président ou son représentant est autorisé à l’effet de signer tous actes et pièces 
y afférents. 
 

6. INCORPORATION DANS LE DOMAINE INTERCOMMUNAL DU BIEN SANS MAITRE CADASTRE 

SECTION ZX N°19 ET SITUE AU LIEU-DIT « LE CLOS DES RAIMBAUDIERES » A SAINT-
GEORGES-SUR-CHER 

Pour permettre l’extension de la zone d’activités située au lieu-dit « Le Clos des Raimbaudières » à Saint-
Georges-sur-Cher, le Président expose au Conseil la nécessité d’acquérir le bien cadastré section ZX n°19 d’une 
superficie de 3 698 m2. Ce bien n’a en effet pas de propriétaire connu et les contributions financières y afférentes 
sont inexistantes. Monsieur Jacques PAOLOETTI, élu communautaire de la Commune de Saint-Georges-sur 
Cher précise que par délibération en date du 2 mars 2016, le Conseil municipal de la Commune de Saint-Georges-
sur-Cher a renoncé à exercer ses droits sur ce bien au profit de l’ex Communauté de communes du Cher à la 
Loire. Dans ce cadre, le 13 juin 2016, le Président de l’ex-Communauté de communes Cher à la Loire, dans le 
cadre des délégations qui lui étaient conférées, a constaté que la parcelle susvisée sans maître et vacance était 
susceptible d’être transférée dans le domaine privé de la Communauté de Communes du Cher à la Loire en 
application de l’article L 1123.- 3 du Code de propriété des personnes publiques. Monsieur Jacques PAOLETTI, 
élu communautaire de la Commune de Saint-Georges précise que toutes les démarches sont finalisées et que le 
propriétaire de la parcelle susvisée ne s’est pas fait connaître dans le délai de six mois à compter de la dernière 
publicité de l’arrêté communautaire sus-indiqué. Dans ce cadre, il est proposé au Conseil communautaire 
d’incorporer ce bien dans le domaine de la Communauté de communes Val-de-Cher Controis.   

- Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales ; 
- Vu le Code Civil et notamment son article 713 ; 
- Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et ses articles L 1123 -1, L 1123-2 et L 1123-3 ; 
- Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Saint-Georges-sur-Cher en date du 02 mars 2016 

portant sur le renoncement du bien sans maître cadastré section ZX n°19 au profit de la Communauté de 
communes du Cher à la Loire ; 

- Vu l’avis favorable de la Commission Communale des Impôts Directs de la commune de Saint-Georges-sur-Cher 
en date du 4 mars 2016 ; 

- Vu l’arrêté du Président de la Communauté de communes du Cher à la Loire en date du 13 juin 2016 constatant 
la situation du bien présumé sans maître ; 

- Vu l’avis de publication constant la vacance du bien présumé dans le journal « La Renaissance du Loir-et-Cher » 
du 29 juillet 2016 (dernière mesure de publicité) ; 
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- Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2016-12-19-004 du 19 décembre 2016 portant fusion des Communautés de 
communes Val-de-Cher-Controis et du Cher à la Loire ; 

- Considérant que le bien cadastré section ZX n°19 situé au lieu-dit « Le Clos des Raimbaudières » à Saint-
Georges-sur-Cher n’a pas de propriétaire connu, que les contributions foncières s’y rapportant s’élève à 0 € et 
qu’il ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de la dernière publicité de l’arrêté 
communautaire susvisé constant la situation du dit bien ; 

- Considérant la nécessité de poursuivre le développement économique du territoire ; 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’incorporer le bien cadastré section ZX n°19 situé au lieu-dit 
« Le Clos des Raimbaudières » à Saint-Georges-sur-Cher et présumé sans maître, dans le domaine de la 
Communauté de communes Val-de-Cher Controis. Monsieur le Président ou son représentant est autorisé à 
l’effet de signer tous documents afférents à cette affaire. 
 

Finances 

7. DESAFFECTATION DU VEHICULE RENAULT EXPRESS IMMATRICULE 4684 QT 41 
Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire que du matériel de voirie appartenant à la Commune 
de Pontlevoy a été mis à disposition de l’ex-Communauté de communes du Cher à la Loire lors du transfert de la 
compétence voirie. Un véhicule inclus dans cette mise à disposition n’est plus utilisé aujourd’hui. Il s’agit d’une 
Renault express immatriculée 4684 QT 41. La commune de Pontlevoy souhaite désormais vendre ce véhicule. 
Pour lui permettre de le céder librement, il convient de lui restituer. Dans ce cadre, Monsieur le Président propose 
au Conseil de procéder à la désaffectation de ce bien pour 9 451.84 € à l’inventaire de la Communauté . 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1321-1 à L1321-6, 

- Vu le procès-verbal de mise à disposition du matériel de voirie entre la Commune de Pontlevoy et l’ex- 
Communauté de Communes du Cher à la Loire en date du 9 janvier 2013,   

- Vu les statuts de la Communauté de communes Val-de-Cher Controis annexés à l’arrêté préfectoral n° 41-2016-
12-19-004 du 19 décembre 2016 portant fusion des Communautés de communes Val-de-Cher-Controis et du 
Cher à la Loire, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, donne tous pouvoirs à Monsieur le Président ou son représentant à 
l’effet de signer tous documents afférents à la désaffectation partielle n°1 concernant le matériel susvisé. 

Enfance jeunesse 

8. DELEGATION DE SERVICE PUBLIC PORTANT SUR L’EXPLOITATION ET LA GESTION DES 

STRUCTURES MULTI-ACCUEILS DE CONTRES ET SAINT-AIGNAN – APPLICATION DES 

PENALITES AU DELEGATAIRE 
Monsieur le Président rappelle qu’un Contrat de Délégation de Service public a été signé le 16 juillet 2015, avec 
la société PEOPLE&BABY pour la gestion et l’exploitation des structures multi-accueils de Contres et Saint-
Aignan, pour une durée de six (6) à compter du 24 août 2015. Dans le cadre de cette délégation, le délégataire 
est tenu d’assurer la continuité du service public dans le respect des termes du contrat, notamment en son article 
6 et ce, de manière durable. Madame Anne-Marie COLONNA, Vice-Présidente en charge de l’enfance-jeunesse 
indique que dans le cadre de l’exercice du pouvoir de contrôle de la collectivité délégante et dans le souci de 
garantir un service de proximité dans sa réponse aux demandes des familles, il a été constaté par les services 
que certaines obligations contractuelles n’ont pas été pleinement respectées, malgré les différentes rencontres 
et courriers adressés au délégataire. Compte tenu que les manquements constatés persistaient, des mises en 
demeure ont été adressées à la société PEOPLE&BABY, en date du 21 juillet 2016 et du 31 août 2016. Celles-
ci ont été suivies d’un courrier de notification de pénalités en vertu de l’article 49 dudit Contrat. Depuis lors, la 
société PEOPLE&BABY a répondu aux obligations qui lui étaient imposées par le contrat. Afin de tenir compte 
de cette évolution favorable (transmission des documents courant décembre 2016 et début d’année 2017) et 
alors même que la qualité du service dans les structures n’est pas remise en cause par les manquements commis 
par la société PEOPLE&BABY à ses obligations contractuelles, le Président propose au Conseil communautaire 
de renoncer en totalité à l’application desdites pénalités. Madame COLONNA Anne-Marie précise que ces 
manquements sont d’ordre administratif uniquement (heures d’ouverture, repas, au niveau du personnel etc..). 
Le Président précise que le bureau réuni le 24 avril 2017, a émis un avis favorable pour lever ces pénalités. 
Aucune réitération de ces manquements ne sera acceptée. Le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide 
d’exonérer en totalité la société PEOPLE&BABY du paiement des pénalités notifiées par courrier recommandé 
en date du 1er décembre 2016 d’un montant total de 282 000,00 € dans le cadre de la gestion et l’exploitation des 
structures multi-accueils de Contres et de Saint-Aignan. Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur le Président pour 
l’application de la présente délibération. 
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Personnel 

9. RECRUTEMENT D’AGENTS SAISONNIERS 
Madame Martine DELORD, Vice-présidente en charge des ressources humaines, rappelle que chaque année la 
Communauté de Commune doit procéder à des recrutements d’agents saisonniers pour assurer le 
fonctionnement du service Jeunesse : Accueil de Loisirs, Accueils Ados ; et celui des examens de fin d’année de 
l’Ecole de Musique Communautaire conformément au terme de l’article 3, alinéa 2, de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée. 
Dans ce cadre, elle propose au Conseil communautaire d’autoriser Monsieur le Président à recruter pour les 
besoins des services des agents non titulaires. Les niveaux de recrutement et de rémunération seront déterminés 
selon la nature des fonctions exercées et le profil des candidats retenus. 

- Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
- Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires à la fonction publique territoriale, 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à recruter, dans les conditions fixées par l’article 
3, alinéa 2, de la loi du 26 janvier 1984, des agents non titulaires pour faire face à des besoins saisonniers. Ces 
agents devront avoir le niveau d’études correspondant aux diplômes ou titres permettant l’accès aux différents 
emplois. La rémunération de ces agents non titulaires s’effectuera en fonction de la nature des fonctions exercées 
et le profil des candidats retenus et du cadre d’emplois des fonctionnaires de référence. Le Président est autorisé 
à signer les contrats de recrutement ainsi que les avenants éventuels. Les crédits nécessaires à la rémunération 
et aux charges sociales des agents non titulaires seront inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

10. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS AU 01/05/2017 
Madame Martine DELORD, Vice-Présidente en charge des ressources humaines propose au Conseil 
communautaire d’apporter des modifications au tableau des effectifs afin de créer d’un poste d’Educateur des 
activités physiques et sportives au service Enfance Jeunesse suite à l’obtention du concours par l’agent 
communautaire concerné. Le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide de modifier le tableau des effectifs 
du personnel communautaire comme suit : 

NB EMPLOIS TEMPS DE TRAVAIL DATE D’APPLICATION 

1 Educateur des Activités physiques et sportives 35/35 01/05/2017 

 

Voirie 

11. CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE ENTRE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES VAL DE CHER CONTROIS ET LA COMMUNE DE MONTRICHARD VAL DE CHER – 

OPERATION CŒUR DE VILLE 
La Commune de Montrichard Val de Cher souhaite porter son projet voirie « opération Cœur de ville » sur lequel 
elle travaille depuis plusieurs mois. Dans la mesure où la Communauté de communes a la compétence voirie, il 
est nécessaire, au terme de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et notamment son article 5, de définir les rapports entre le maître 
d’ouvrage (la Communauté) et le mandataire (la Commune). Le présent projet de convention a donc pour objet 
d’organiser les relations entre l’EPCI et la commune sur l’opération Cœur de ville et plus précisément sur le choix 
du maître d’œuvre et le lancement de la consultation des entreprises, ce, jusqu’au 31 décembre 2017, la 
compétence voirie devant être revue prochainement. Il est donc demandé au Conseil de se prononcer sur le 
projet de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre la Communauté de communes Val de Cher 
Controis et la Commune Montrichard Val de Cher relatif à l’opération cœur de ville : choix du maître d’œuvre et 
lancement de la consultation des entreprises. Après s’être entretenu avec Monsieur Jean-Marie JANSSENS, élu 
communautaire et maire de la Commune de Montrichard-Val-de-Cher, avec Monsieur Pierre LANGLAIS, Madame 
Dominique FIDRIC et Monsieur SIMIER Claude élus communautaire de ladite Commune, le Président indique 
que la Communauté n’interviendra pas sur les modalités techniques pour la réalisation des travaux estimés à 4 
millions d’euros. Les services Préfectoraux ont indiqué par correspondance du 26 avril 2017 qu’une convention 
de délégation de maitrise d’ouvrage entre la Communauté de Communes Val de Cher-Controis et la Commune 
de Montrichard Val de Cher relative à l’opération cœur de ville n’a rien d’illégal. Monsieur le Président précise 
qu’elle se limitera au choix du maître d’œuvre et au lancement de la consultation. Madame Françoise CHARLES, 
élue communautaire et maire de la Commune de Chémery s’interroge ensuite sur le devenir de cette convention 
si le dossier administratif et technique de la Commune de Montrichard Val de Cher pour ce projet n’a pas abouti 
avant la fin de l’année 2017. Monsieur le Président lui précise que cette convention sera caduque et que la 
compétence voirie ne sera de toute façon plus communautaire au 31 décembre 2017. La Commune de 
Montrichard Val de Cher portera alors cette opération sans délégation. Monsieur Jean-Marie JANSSENS précise 
que les travaux ne débuteront qu’en 2018 et que pour le moment il s’agit uniquement de gérer les questions 
d’ordre administratif. Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise Monsieur le Président à signer une 
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convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre la Communauté de communes Val de Cher Controis et la 
commune Montrichard Val de cher susvisée ainsi que tout document y afférent. 

Affaires diverses  

 COMMERCES DE PROXIMITE 
Monsieur le Président indique à l’Assemblée qu’il a participé à un colloque organisé le 13 mars dernier par la 
Chambre de Commerce et d’Industrie de Loir-et-Cher réunissant des spécialistes du Commerce pour tenter 
d’apporter des solutions afin de redynamiser les centres villes. Pour lutter contre la désertification des commerces 
de proximité, il indique que la ville de Contres a pris depuis 8 ans la décision de racheter les fonds de commerces 
vides quand les murs sont à vendre. Il est également envisagé d’aller plus loin en pénalisant les propriétaires de 
locaux vides par l’instauration d’une taxe. Il demande à chacun de s’interroger sur cette problématique. Monsieur 
Jean-Marie DYE, élu communautaire et maire de la Commune de Fresnes, rappelle que dans les petites 
communes, l’installation de commerces est compliquée car les chiffres d’affaires réalisés y sont parfois 
insuffisants. Pour les villes, il estime que le problème est lié essentiellement au manque de stationnement. 
Monsieur le Président rappelle que la ville de Contres a instauré un stationnement en zone bleue pour faciliter 
l’accès aux commerces. Monsieur Philippe SARTORI, élu communautaire et maire de la Commune de Noyers-
sur-Cher souligne que les commerces de proximités sont touchés de plein fouet par la concurrence des centres 
commerciaux. Il précise qu’il est essentiel pour la vie des communes de mener un politique de redynamisation de 
ces commerces mais rappelle que le choix des concitoyens de s’y rendre constitue la clé majeure de la réussite. 
 

 INTEMPERIES - GEL SUR LES VIGNES  
Monsieur Alain GOUTX, élu communautaire et maire de la Commune de Pouillé indique que certains vignerons 
sur son territoire ont perdu entre 80 à 100 % de leur récolte suite au gel sur les vignes. Certains envisagent de 
cesser leur exploitation. La Commune de Pouillé souhaite mener une réflexion afin d’apporter une aide financière 
immédiate aux viticulteurs les plus touchés. Monsieur Alain GOUTX s’interroge : est-ce que la Communauté 
souhaite soutenir cette action et peut-il être envisagé d’aider les vignerons pour l’acquisition d’équipement, telles 
que les éoliennes, afin de lutter contre le gel. Monsieur Francois CHARBONNIER, Président de la Commission 
agricole et viticole, précise que le territoire a connu ces dernières années plusieurs aléas climatiques et que 
certains vignerons ont ainsi subi entre 6 à 7 sinistres. Cependant il rappelle que les pouvoirs publics y ont pensé 
depuis longtemps et que c’est un risque assurable. Il estime qu’un viticulteur qui pratique la monoculture doit 
s’assurer pour lui permettre de maintenir un revenu minimum et ainsi faire face à ses obligations financières. 
Monsieur Pierre LANGLAIS, élu communautaire de Montrichard, confirme cette intervention et précise que c’est 
une véritable assurance vie. Monsieur François CHARBONNIER souligne que l’attribution d’un prêt bancaire pour 
les jeunes viticulteurs devrait être soumise à l’obligation systématique de souscrire une assurance gel. Les 
banques devraient exiger lors de la réalisation d’un contrat de prêt qu’une attestation d’assurance gel leur soit 
délivrée. Enfin il indique que pour la souscription de contrats multirisques climatiques (MRC), les viticulteurs 
peuvent éventuellement bénéficier d’une aide européenne. Madame Karine MICHOT, élue communautaire et 
maire de la Commune de Feings s’insurge devant cette situation qu’elle estime paradoxale. Elle rappelle que les 
viticulteurs doivent respecter des quotas au niveau de leur rendement et qu’en conséquence, ils sont obligés de 
laisser du raisin sur les pieds de vigne. Lors d’un gel la situation peut être catastrophique car pour faire face ils 
doivent puiser dans des stocks déjà restreints. Elle estime que les agriculteurs et les viticulteurs sont des 
personnes responsables et que les quotas ne sont pas nécessaires. Monsieur François CHARBONNIER conclut 
qu’une mutualisation nationale serait profitable à l’ensemble de la profession pour la création d’un fonds adapté, 
et qu’il serait souhaitable que chaque viticulteur en soit convaincu. 
 

 TERRITOIRE A ENERGIE POSITIVE POUR LA CROISSANCE VERTE (TEPCV) 
Monsieur Francis MONCHET, élu communautaire et maire de la Commune de Selles-sur-Cher indique à 
l’Assemblée qu’il a adressé un courrier à Madame Ségolène ROYAL, Ministre de l’Environnement, de l'Énergie 
et de la Mer, chargée des Relations internationales sur le climat, afin de la remercier pour les aides apportées 
aux Communes dans le cadre de leurs projets s’inscrivant dans le programme Territoire à Energie Positive pour 
la Croissance Verte (TEPCV). L’objet de cette correspondance a été également de lui faire part de son 
étonnement sur l’exclusion des bâtiments et des candélabres. Ces exclusions ont été constatées par les 
communes du territoire lors de la réception des conventions relatives aux opérations qu’ils avaient inscrites dans 
le cadre du TEPCV. Il conclut qu’à ce jour, il reste dans l’attente d’une réponse. 

Inaugurations/Visites 

MARDI 16 MAI 2017  
 VISITES POUR LES ELUS COMMUNAUTAIRES ET LES CONSEILLERS MUNICIPAUX : 

 17 H 30 : Centre de séjour de Saint-Aignan  
 18 H 15 : Ancien hôpital de Saint-Aignan 
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Planning 

 Réunion de Bureau : lundi 12 juin 2017 – 17 h 00 -    Examen  des statuts de la Communauté    
applicables au 1/1/18 
 

 Prochain Conseil communautaire : 26 juin 2017 à 18h30 à Montrichard 
 

                          La séance levée à 20 h 30   
      Contres, le 1er juin 2017  
 
    Le Président  

                Jean-Luc BRAULT 
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1. AC1 – SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES 
 

- Abbaye de Contres 
- Abbaye de Selles-sur-Cher 
- Ancien champ de foire de Saint-Aignan 
- Ancien hôtel de la Prévoté de Saint-Aignan 
- Ancienne église Saint-Jean-Baptiste de Rougeou 
- Barrage de Thésée 
- Chapelle de Noyers-sur-Cher 
- Château de Angé 
- Château de Chémery 
- Château de Fougères-sur-Bièvre 
- Château de Fresnes 
- Château de Mareuil-sur-Cher 
- Château de Saint-Aignan 
- Château de Selles-sur-Cher 
- Château du Gué-Péan de Monthou-sur-Cher 
- Château du Moulin de Lassay-sur-Croisne 
- Couvent Notre-Dame de Saint-Aignan 
- Eglise de Couddes 
- Eglise de Lassay-sur-Croisne 
- Eglise de Noyers-sur-Cher 
- Eglise de Pouillé 
- Eglise de Saint-Aignan 
- Eglise de Seigy 

- Eglise Saint-Eisice de Selles-sur-Cher 
- Eglise Saint-Germain de Bourré 
- Eglise Saint-pierre de Meusnes 
- Ferme de Mur-de-Sologne 
- Hôpital de Saint-Aignan 
- Maison de Angé 
- Maison de Selles-sur-Cher 
- Maison de Selles-sur-Cher 
- Maison en pans de Bois de Saint-Aignan 
- Maison façade sur rue de Saint-Aignan 
- Maison Patin de Saint-Aignan 
- Maison Pénissart de Saint-Aignan 
- Maison Portail de Saint-Aignan 
- Maison Trésor public de Saint-Aignan 
- Manoir - Chapelle de Saint-Romain-sur-Cher 
- Manoir de Beauregard de Méhers 
- Manoir de Feings 
- Menhir de Noyers-sur-Cher 
- Pont canal de Châtillon-sur-Cher 
- Porte de Les Montils 
- Tour de Les Montils 
- Tumulus de Soings-en-Sologne 
- Tumulus de Soings-en-Sologne 

 
 
Référence des textes législatifs 
 
Articles L621-30 et suivants et R621-92 et suivants du code du patrimoine 
 
Service responsable de la servitude 
 
Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine 
17 Quai de l’Abbé Grégoire 
41000  BLOIS 
tél. : 02 54 55 76 80 
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2. AC2 – SERVITUDE RELATIVE A LA PROTECTION DES SITES ET MONUMENTS NATURELS 
 

- Éperon rocheux de Chateauvieux 
 

 
Référence des textes législatifs 
 
Article L. 341-1 à L. 341-15 et R. 341-1 et suivants du Code de l’Environnement 
 
Service responsable de la servitude 
 
Direction régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) du Centre-Val-De-Loire 
6, rue de la Manufacture 
45043 Orléans Cedex 1 
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3. AC4 – SERVITUDE RELATIVE A LA PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL ET URBAIN 
 

- SPR de Châteauvieux 
 

Référence des textes législatifs 
 
Articles L631-1 et suivants du code du patrimoine. 
 
Service responsable de la servitude 
 
Communauté de Communes Val de Cher Controis 
15 A Rue des Entrepreneurs 
41700 Le Controis-en-Sologne 
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4. AS1 – SERVITUDE RESULTANT DE L’INSTAURATION DE PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET 

MINERALES 
 
Captages concernés 
 

- Captages de Contres : 
o Les Treilles ; 
o La ville nord ; 
o Les maisons rouges. 

- Captages de Soings-en-Sologne : 
o Taille Sauvée ; 
o Plaine de la Noue. 

- Captage de Chemery : La Plaine de la Grande Brosse. 
- Captage de Gy-en-Sologne : La Blinière. 
- Captages de Selles-sur-Cher : 

o Les Gloires ; 
o Le Camp – Les Tailles des Coteaux 

- Captage de Meusnes : La Marche du Rond – Les Souches 
- Captages de Châtillon-sur-Cher : 

o Bel-Air ; 
o Les Rossignoux. 

- Captage de Seigy : Le Haut Duguet 
- Captages de Saint-Aignan : 

o Les Champs du Parc ; 
o La Bruyère du Curé. 

- Captages de Saint-Romain-sur-Cher : 
o Le Bois Réant ; 
o L’étang du moulin de Comte. 

- Captage de Pouillé et Mareuil-sur-Cher : La Garenne. 
- Captage de Sassay : La Martinière. 

 
 
Référence des textes législatifs 
 
Article L. 215-13 du Code de l’Environnement 
Article L. 1321-2-1, article L. 1321-2-1, articles R. 1321-6 et suivants du Code de la Santé publique 
Circulaire du 24/07/1990 
Guide technique – Protection des captages d’eau publiée en mai 2008 
 
Service responsable de la servitude 
 
Délégation Départementale de Loir-et-Cher (ARS Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire) 
41 r Auvergne, CS 1820 
41018 BLOIS CEDEX 
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5. I3 – SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL 
 
Canalisations de Gaz traversant les communes de : 
 

- Pouillé ; 
- Rougeou 
- Sassay ; 
- Soings-en-Sologne ; 
- Contres ; 
- Couddes ; 
- Choussy ; 
- Thenay 
- Oisly ; 
- Fresnes ; 
- Feings ; 
- Lassay-sur-Croisnes ; 
- Meusnes ; 
- Gy-en-Sologne ; 
- Selles-sur-Cher ; 
- Châtillon-sur-Cher ; 
- Méhers ; 
- Chemery ; 
- Mareuil-sur-Cher ; 
- Saint-Romain-sur-Cher ; 
- Thésée ; 
- Fougères-sur-Bièvre. 

 
Référence des textes législatifs 
 
Loi du 15 juin 1966 modifié (article 12) 
Loi n°466628 DU 08/04/1946 modifié (article 35) 
Décret n°706492 du 01/06/1970 modifié (titre I – chapitre III et titre II) 
Décret n°8561108 DU 15/10/1985 modifié (articles 5 et 29) 
Loi n° 200368 DU 03/01/2003 modifié (article 24) 
 
Service responsable de la servitude 
 
GRT Gaz 
Région Centre Atlantique 
Service Travaux Tiers et Urbanisme 
10 quaoi Emile Cornerais 
CS 10002 
44801 SAINT-HERBLAIN Cedex 
 
 
 
 
  



 

Elaboration du PLUi de l’ex C.C Val de Cher Controis|  Liste et plan des Servitudes d’Utilité Publique | 
Dossier d’approbation 10 

 

6. I4 – PERIMETRE DE SERVITUDE AUTOUR D’UNE LIGNE ELECTRIQUE AERIENNE OU SOUTERRAINE 
 
Réseau de transport : 

- Ligne Larçay – Varennes |63KV ; 
- Ligne Selles-sur-Cher – Romorantin | 63KV; 
- Ligne Larçay – Selles-sur-Cher | 63KV ; 
- Ligne La Fabrique – Valençay | 2x 63KV ; 
- Ligne  Larçay – Selles-sur-Cher | 2x 63KV ; 
- Ligne Contres -  Selles-sur-Cher | 2x 63KV ; 
- Dérivation Seigy | 63KV ; 
- Raccordement poste Chemery ; 
- Raccordement poste Soings-en-Sologne x2. 

 
 
Référence des textes législatifs 
 
Loi du 15 juin 1906 (articles 12 et 12 bis) modifiée 
Loi de finances du 13 juillet 1925 (article 298) 
Loi n°46-628 du 8 avril 1946 (article 35) 
Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (articles 1 à 4) 
Décret n°70-492 du 1 juin 1970 modifié 
 
Service responsable de la servitude 
 
GMR SOLOGNE 
21, rue Pierre et Marie Curie – BP 124 – INGRE 
45143 SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE CEDEX 
 
 
ERDF - GRDF 
3 r Charles VII 
18000 BOURGES 
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7. I7 – PERIMETRE DE SERVITUDE DE PROTECTION LIEE AU STOCKAGE SOUTERRAIN DE GAZ OU PRODUIT CHIMIQUE 
 

- Chemery – Stockage de Gaz sous forme chimique en aquifère, il comprend : 
o Des  plates-formes  de  puits  implantées  sur  le  territoire  des  communes  de  Chémery  (849  habitants),  

Contres  (3268 habitants), Soings-en-Sologne (1314 habitants) et Sassay (730 habitants).  
o Un réseau de collectes permettant de relier individuellement chaque puits avec la station centrale.  
o Une station centrale de 32 ha située sur la commune de Chémery. 

- Soigns-en-Sologne – Stockage de Gaz sous forme chimique en aquifère,  composé  de  2  réservoirs  (Top  1  et  
Top  2)  éloignés  l’un  de l’autre d’environ 3,5 km. 

- Céré-la-Ronde – Stockage de Gaz sous forme chimique en aquifère (puits). 
 
 
Service responsable de la servitude 
 
Préfecture du Loir-et-Cher 
Place de la République 
41000 Blois 
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8. PM1 – PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES (PPRNP) 
 

- PPRI du Cher ; 
- PPRI de La Sauldre. 

 
Référence des textes législatifs 
 
Articles L. 562-1 à L. 562-9 du Code de l’Environnement 
Décret n°2011-765 du 28/06/2011 
Articles R. 562-1 à R562-10 du Code de l’Environnement 
 
Service responsable de la servitude 
 
DDT41 
17 Quai de l'Abbé Grégoire 
41012 Blois   
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9. PM2 – SERVITUDE RELATIVE AUX INSTALLATIONS CLASSEES ET SITES CONSTITUANT UNE MENACE POUR LA 

SECURITE ET LA SALUBRITE PUBLIQUE 
 
 
Site de Storengy (filiale d’ENGIE), activité de stockage souterrain de gaz naturel à Céré-la-Ronde. 
 
 
Service responsable de la servitude 
 
DDT41 
17 Quai de l'Abbé Grégoire 
41012 Blois 
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10. PM3 – PLAN DE PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 
Plan de prévention des risques technologiques (PPRT) autour de l'établissement Storengy sur les communes de 
Chémery, Soings-en-Sologne et Sassay (Loir-et-Cher) 
 
Référence des textes législatifs 
 
Ordonnance n° 2015-1324 du 22 octobre 2015 relative aux plans de prévention des risques technologiques 
 
Service responsable de la servitude 
 
DDT41 
17 Quai de l'Abbé Grégoire 
41012 Blois   
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PT1 – SERVITUDE RELATIVE A LA PROTECTION DES CENTRES DE RECEPTION CONTRE LES PERTURBATIONS 

ELECTROMAGNETIQUES 
 

- Centre d’émission ou de réception de Mareuil-sur-Cher ; 
- Centre d’émission ou de réception de Saint-Aignan ; 
- Centre d’émission ou de réception de Chemery ; 

 
Référence des textes législatifs 
 
Articles L. 57 à L. 62-1 et R. 27 à R.39 du Code des Postes et des Communications électroniques, 
Article L. 5113-1 du Code de la Défense 
Arrêté du 21 août 1953 modifié relatif à l’établissement de la liste et des caractéristiques du matériel électrique dont 
la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à autorisation préalable dans les zones de garde 
radioélectrique 
 
Service responsable de la servitude 
 
ORANGE (télécommunication civile) -  
Direction Régionale Centre Val de Loire 
52 Rue Eugène Turbat 
45068 ORLÉANS Cedex 0211 
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11. PT2 – SERVITUDE DE PROTECTION DES CENTRES RADIOELECTRIQUES D’EMISSION ET DE RECEPTION CONTRE 

LES OBSTACLES 
 

- Centre de réception de Mareuil-sur-Cher 
- Ligne Hertzienne Chissay en Touraine - Villeny 
- Ligne Hertzienne Mareuil - Romorantin-Pruniers 
- Ligne Hertzienne Montrichard - St Aignan 
- Ligne Hertzienne Mur de sologne - Brion 
- Ligne Hertzienne Romorantin - Selles sur cher 
- Ligne Hertzienne St Aignan – Chémery 

 
 
Référence des textes législatifs 
 
Articles L. 54 à L. 56-1 du Code des Postes et des Communications Electroniques 
Article L. 5113-1 du Code de la Défense 
Articles R. 21 à R. 26 et R. 39 du Code des Postes et des Communications Electroniques 
Arrêté du 15/07/1998 
 
Service responsable de la servitude 
 
ORANGE (télécommunication civile) -  
Direction Régionale Centre Val de Loire 
52 Rue Eugène Turbat 
45068 ORLÉANS Cedex 0211 



SERVITUDES DE TYPE AC1
SERVITUDES RELATIVES AUX MONUMENTS HISTORIQUES

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel

a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou
les parties d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un in-
térêt public. Les propriétaires d'immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration,
de réparation ou de modification sans autorisation préalable du préfet de région ou du ministre
chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou
parties d'immeubles qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt
d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles
inscrits ne peuvent procéder à aucune modification sans déclaration préalable. Aucune autorisation
d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de région.

Abords des monuments historiques :  Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment
avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. La protection au titre des
abords s’applique également à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité par
le préfet. Ce périmètre, délimité sur proposition de l'ABF, peut être commun à plusieurs monuments
historiques. Il s’agit des anciens périmètres de protections modifiés (PPM).

Si un tel périmètre n’a pas été délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble,
bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins
de 500 mètres de celui-ci.

Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au
titre des abords sont soumis à une autorisation préalable.



1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

Article 28 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

Concernant les immeubles adossés aux immeubles classés et les immeubles situés dans le champ
de visibilité des immeubles classés ou inscrits :  articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patri-
moine dans leur rédaction antérieure à la loi du 7 juillet 20161.

Textes en vigueur :

Code du patrimoine (Livre VI : Monuments historiques, sites patrimoniaux remarquables et qualité
architecturale / Titre II : Monuments historiques / Chapitre 1er : Immeubles)

Concernant les immeubles classés au titre des monuments historiques : articles L. 621-1 et sui-
vants du code du patrimoine.

Concernant les immeubles inscrits au titre des monuments historiques : articles L. 621-25 et sui-
vants du code du patrimoine.

Concernant la protection au titre des abords : articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patrimoine.

1.3 - Décision

Pour les immeubles classés, arrêté ministériel ou décret en Conseil d’État.
Pour les immeubles inscrits, arrêté préfectoral ou arrêté ministériel.
Pour les abords, arrêté du préfet de région ou décret en Conseil d'État

1.4 - Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude. La SUP peut être diffusée, visible et
téléchargeable dans la totalité de ses détails.
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SERVITUDES DE TYPE AC2
SITES INSCRITS ET CLASSÉS

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel

b) Monuments naturels et sites

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Font l'objet de mesures d'inscription sur une liste départementale ou de classement, les monuments
naturels et les sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique,
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général.

L’inscription soit concerne des monuments naturels ou des sites méritant d’être protégés mais ne
présentant pas un intérêt remarquable suffisant  pour justifier leur classement,  soit  constitue une
mesure conservatoire  avant  un classement.  Elle peut également constituer  un outil  adapté à la
préservation du petit patrimoine rural dans des secteurs peu soumis à une pression foncière. Enfin,
elle vise de plus en plus souvent à protéger, en accompagnement d’un classement, les enclaves et
les abords d’un site classé.

Le classement offre une protection forte en interdisant, sauf autorisation spéciale, la réalisation de
tous travaux tendant à modifier ou détruire l’aspect du site.

 1.1.1 Sites inscrits

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les
intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui
concerne les fonds ruraux, et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions, sans avoir
avisé, quatre mois à l'avance, l'administration de leur intention. 
L'architecte des bâtiments de France (ABF) est consulté sur tout projet de travaux en site inscrit. Cet
avis simple est réputé donné faute de réponse dans le délai de deux mois, à l'exception des permis
de démolir où l'avis de l'ABF est un avis conforme.

L'inscription a également pour conséquence :
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• de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ;
• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (R. 421-28 du code

de l'urbanisme) ;
• d'interdire la publicité sauf dérogation prévue par un règlement local de publicité (L. 581-8 du code

de l'environnement) ;
• d'interdire  le  camping  pratiqué  isolément  ainsi  que  la  création  de  terrains  de  camping,  sauf

dérogation  accordée,  après  avis  de  l'architecte  des  bâtiments  de  France  et  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites, par l'autorité compétente (R. 111-33 du code
de l'urbanisme) ;

• d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (R. 111-48 du code de l'urbanisme).

Les servitudes de site inscrit ne sont applicables ni aux immeubles classés ou inscrits au titre des
monuments  historiques,  ni  aux immeubles protégés au titre  des abords ou situés dans un site
patrimonial remarquable définis au livre VI du code du patrimoine.

 1.1.2 Sites classés

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur
état ou leur aspect sauf autorisation spéciale délivrée en fonction de l'importance des travaux :

• par le ministre chargé des sites après avis de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites ;

• par le préfet de département après avis de l’architecte des bâtiments de France.
En outre, toute aliénation suppose l'information de l'acquéreur et la notification au ministre chargé
des sites dans un délai de 15 jours.

Le classement a également pour conséquence :

• de rendre obligatoire, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux téléphoniques
nouveaux, l'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les lignes électriques
d'une tension inférieure à 19 000 volts, l'utilisation de techniques de réseaux torsadés en façade
d'habitation (article L. 341-11 du code de l'environnement) ;

• d'appeler le ministre chargé des sites à présenter ses observations préalablement à l'ouverture de
toute enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique ;

• d'interdire l'acquisition par prescription de droit  de nature à modifier son caractère ou à changer
l'aspect des lieux ;

• de conditionner l'établissement d'une servitude conventionnelle à l'agrément du ministre chargé des
sites ;

• de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ;
• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (R. 421-28 du code

de l'urbanisme) ;
• d'interdire la publicité (L. 581-4 du code de l'environnement) ;
• d'interdire  le  camping  pratiqué  isolément  ainsi  que  la  création  de  terrains  de  camping,  sauf

dérogation accordée par l'autorité administrative après avis de la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites  (art. R. 111-33 du code de l'urbanisme) ;

• d'interdire  l'installation  des  caravanes,  quelle  qu'en  soit  la  durée  (art.  R.  111-48  du  code  de
l'urbanisme).
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Attention : Les zones de protection des sites créées en application de l'article 17 de
la loi du 2 mai 1930 modifiée

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l’établissement d’une zone de protection
autour  des  monuments  classés  ou  de  sites  classés  ou  inscrits,  lorsque  la  protection
concernait  des paysages très étendus et  que leur classement aurait  dépassé le but à
atteindre ou encore aurait été trop onéreux.

Suite à l’abrogation de l’article 17 de la loi du 2 mai 1930 relatif à cette zone de protection
par la loi de décentralisation de 19831, l’article L. 642-9 du code du patrimoine prévoyait
que ces zones de protection créées en application de l’article 17 de la loi du 2 mai 1930
continuaient à produire leurs effets jusqu’à leur suppression ou leur remplacement par des
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou des aires de mise
en valeur de l'architecture et du patrimoine.

L’article L. 642-9 du code du patrimoine a été abrogé par la loi  n° 2016-925 du 7 juillet
2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine. Par conséquent,
les zones de protection qui subsistent sont privées d’effets juridiques et ne constituent plus
des  servitudes  d’utilité  publique.  Elles  ne  doivent  donc  pas  être  téléversées  sur  le
Géoportail de l’urbanisme.

La  liste  des  servitudes  d’utilité  publique  figurant  en  annexe  du  Livre  Ier  du  code  de
l’urbanisme  a  été  actualisée  par  le  décret  n°  2017-456  du  29  mars  2017  relatif  au
patrimoine mondial, aux monuments historiques et aux sites patrimoniaux remarquables
qui a supprimé la mention des « zones de protection des sites créées en application de
l’article  17  de  la  loi  du  2  mai  1930  conformément  à  l’article  L.  642-9  du  code  du
patrimoine ».

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Loi  n°1930-05-02 du 2 mai  1930 ayant pour objet  de réorganiser  la  protection des monuments
naturels  et  des  sites  de  caractère  artistique,  historique,  scientifique,  légendaire  ou  pittoresque ;
modifiée ;

Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai
1930 sur la protection des sites.

Textes en vigueur :

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement.

1 Loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983  relative  à  la  répartition  de  compétences  entre  les  communes,  les
départements, les régions et l'Etat, dite Loi Deferre
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 1.3 Décision

Site inscrit : arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, délibération de l'Assemblée de Corse
Site classé : arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d’État

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ces détails.
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SERVITUDES DE TYPE AC4
ZONES DE PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL, URBAIN ET PAYSAGER

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine

B - Patrimoine culturel

c) Patrimoine architectural et urbain

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP)  :

Instaurées par les articles 69 à 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre  
les communes, les départements, les régions et l'État, les ZPPAUP avaient vocation à délimiter des espaces bâtis ou 
non  autour des monuments historiques et dans les quartiers, sites et espaces à protéger ou à mettre en valeur pour 
des motifs d'ordre esthétique, historique ou culturel.

À l'intérieur de ces zones, étaient fixées des prescriptions particulières en matière d'architecture et de paysage pour 
les travaux de construction, de démolition, de déboisement, de transformation et de modification de l'aspect des  
immeubles.

Ces zones évoluent aujourd'hui en « Aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine ».

Les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AVAP) :

L'article 28 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet  2010 portant engagement national pour l'environnement,  dite loi  
Grenelle II, a instauré le dispositif des aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AVAP) qui, sans en 
remettre en cause les principes fondateurs, se substituent désormais à celui des zones de protection du patrimoine  
architectural, urbain et paysager (ZPPAUP).
Ce nouveau dispositif a pour ambition de développer une nouvelle approche de la gestion qualitative des territoires 
en intégrant à l'approche patrimoniale et urbaine de la ZPPAUP les objectifs de développement durable.

La loi du 12 juillet 2010 a institué un délai de 5 ans, à compter de la date de son entrée en vigueur, pour que les  
communes substituent des AVAP aux ZPPAUP. Pendant ce délai les ZPPAUP continuent de produire leurs effets de 
droit.

Dans les ZPPAUP encore en vigueur et dans les AVAP les travaux ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de  
modifier l'aspect d'un immeuble, bâti ou non, sont soumis à une autorisation préalable qui peut être assortie de 
prescriptions particulières.
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1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- Articles 70 à 72 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements et l'État modifiés par l'article 6 de la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise 
en valeur des paysages et par l'article 112 de la loi  n° 2002-276 du 27 février 2002,
- Décret n°84-304 du 25 avril 1984 relatif aux zones de protection du patrimoine architectural et urbain modifié 
par  le  décret  n°99-78  du  5  février  1999  relatif  à  la  commission  régionale  du  patrimoine  et  des  sites  et  à 
l'instruction de  certaines autorisations de travaux (art. 16),  puis par le décret n°2007-487 du 30 mars 2007.

Textes en vigueur     :

Code du patrimoine :
- Art. L. 642-1 à L. 642-5 et articles D 642-1 à D 642-10 : définition et création d'une AVAP
- Art. L. 642-6 et L. 642-7 et articles D 642-11 à D 642-28 : les travaux en AVAP
- Art. L. 642-8 : la transformation des ZPPAUP en AVAP

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

- une ou des communes,
- un EPCI compétent en matière de 
plan local d'urbanisme,

- Commune(s),
- EPCI compétent en matière de PLU,

- Commission régionale du 
patrimoine et des sites (CRPS).
- Commission locale de l'AVAP

1.4 - Procédures d'instauration, de modification et de suppression

 Procédure d'instauration :

A l'initiative :

- soit du ou des conseils municipaux intéressés,
- soit de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme,

Étude  du  projet  conduite sous  l'autorité  du  ou  des  maires  ou  de  l’établissement  public  de  coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, avec l'assistance de l'architecte des Bâtiments 
de France.

Après  enquête  publique  ouverte  par  le  maire  ou  le  président  de  l'établissement  public  de  coopération  
intercommunale  (EPCI)  compétent  en  matière  de  plan  local  d'urbanisme  (PLU) ,  puis  avis  de la  commission 
régionale du patrimoine et des sites et accord du ou des conseils municipaux concernés ou de l'organe délibérant de  
l'EPCI.

Création de la servitude :

Par délibération de la commune ou de l'EPCI après accord du préfet.
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Le dossier du projet de la servitude comprend :
- un rapport de présentation auquel est annexé le diagnostic architectural, patrimonial et environnemental,
- un règlement comportant des prescriptions,
-  un  document  graphique faisant  apparaître  le  périmètre  de  la  servitude,  la  typologie  des  constructions,  les 
immeubles protégés et le cas échéant les conditions spéciales relatives à l'implantation, à la morphologie et aux 
dimensions des constructions

 Procédures d'évolution de l'AVAP :

Art. L. 642-3 :
La révision de tout ou partie d'une AVAP a lieu dans les formes prévues pour sa création

Art. L. 642-4 :
Une AVAP peut être modifiée lorsqu'il n'est pas porté atteinte à l'économie générale de ses dispositions relatives à la 
protection du patrimoine bâti et des espaces

 Procédure d'évolution de la ZPPAUP en AVAP :

Article L.642-8 :
Les ZPPAUP continuent à produire leurs effets de droit jusqu'à ce que s'y substitue des AVAP.
La révision d'une ZPPAUP conduit à l'établissement d'une AVAP.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Un patrimoine d'intérêt culturel, architectural, urbain, paysager, historique ou archéologique à protéger :

- quartiers,

- espaces urbains et naturels

- monuments historiques

- gisements archéologiques

1.5.2 - Les assiettes

L'assiette peut représenter :
- une zone (périmètre précisément délimité),
- des parties de zone.

Nota Bene :
Les périmètres de protection instaurés en application des articles  L.  621-30, L.  621-31 et L.  621-32 du Code du  
patrimoine :
- doivent être conservés en dehors du périmètre de l'AVAP pour les monuments historiques situés au sein de l'AVAP ;
- doivent être supprimés à l'intérieur du périmètre de l'AVAP en ce qui concerne les monuments historiques situés en  
dehors de l'AVAP ;
- doivent être totalement supprimés en ce qui concerne les monuments historiques situés à l'intérieur de la ZPPAUP ;
- doivent être supprimés à l'intérieur du périmètre de la ZPPAUP en ce qui concerne les monuments historiques situés  
en dehors de la ZPPAUP ;

Les servitudes instaurées en application de l'article L. 341-1 du Code de l'environnement relatif aux sites inscrits :
- doivent être supprimées à l'intérieur de l'AVAP ou de la ZPPAUP.
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SERVITUDE DE TYPE AS1
a) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX POTABLES

b) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX MINERALES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine naturel

c) Eaux

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de protection des eaux, à savoir :

a) Les périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du Code de la Santé pu-
blique autour de points de prélèvement d’eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines , en vue d'as-
surer la protection de la qualité de cette eau, qu’il s’agisse de captage d’eaux de source, d’eaux souterraines ou 
d’eaux superficielles (cours d’eau, lacs, retenues,…) :

- périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété par le bénéficiaire de la 
DUP et à  l’intérieur duquel toute activité est interdite en dehors de celles expressément autorisées par l’acte déclara-
tif d’utilité publique ; périmètre obligatoirement clos sauf impossibilité matérielle ou obstacle topographique naturel  
assurant une protection équivalente,
- périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes d’ins-
tallations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire directement 
ou indirectement à la qualité des eaux,
- le cas échéant,  périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations, 
travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés.

b) Le périmètre de protection institué en vertu des articles L.  1322-3 à L. 1322-13 du Code de la Santé pu -
blique autour d’une source d’eau minérale déclarée d’intérêt public , en vue d’éviter toute altération ou diminu-
tion de cette source. Il s'agit d'un périmètre à l’intérieur duquel :

- aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués sans autorisation préalable du représentant de 
l’État dans le département,
- il peut être fait obligation de déclarer, au moins un mois à l’avance, des fouilles, tranchées pour extraction de maté-
riaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert,
- les autres activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux 
peuvent également être soumis à autorisation ou à déclaration par le décret instaurant le périmètre,
- les travaux, activités, dépôts ou installations précités et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit  
après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le représen -
tant de l’État dans le département.
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1.2 - Références législatives et réglementaires

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

Anciens textes :

- Code rural ancien : article 113 modifié par la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 art. 27 et abrogé par l’ordon-
nance n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de l’environnement
- Code de la santé publique :

• article 19  créé par par le décret n°53-1001 du 05 octobre 1953 portant codification des textes législatifs  
concernant la santé publique et instituant un seul périmètre de protection
• article 20 substitué à l’article 19 par l’ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958 - modifié par la loi n° 
64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 
instituant plusieurs périmètres de protection

- Décret n°61-859 du 01 août 1961 pris pour l’application de l’article 20 du Code de la santé publique, modifié par 
l’article 7 de la loi n°64-1245 précitée et par le décret n° 67-1093 du 15 décembre 1967, puis abrogé et remplacé 
par le décret 89-3 du 03 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux 
minérales naturelles (art. 16), lui même abrogé et remplacé par le décret n°2001-1220 abrogé, à son tour, par le 
décret de codification n°2003-462.
- Arrêtés pris pour l'application des décrets susvisés  : arrêté du 10 juillet 1989 modifié abrogé par arrêté du 24 
mars 1998 lui-même abrogé par arrêté du 26 juillet 2002.

Textes en vigueur :

- Code de l’environnement : article L215-13 se substituant à l'article 113 de l'ancien code rural,
- Code de la santé publique :

• article L.1321-2  issu de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000,
• article L. 1321-2-1 créé par la loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 58,
• articles R. 1321-6 et suivants  créés par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions régle-
mentaires des parties I, II et III du Code de la Santé publique.

- Circulaire du 24/07/1990 relative à la mise en place des périmètres de protection,

- Guide technique - Protection des captages d’eau, publié en mai 2008 et consultable sur le site Internet du Minis-

tère de la santé.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

Anciens textes :

- Ordonnance royale du 18 juin 1823 relative au règlement sur la police des eaux minérales,
- Loi du 14 juillet 1856 relative à la déclaration d’intérêt public et au périmètre de protection des sources,
- Décret d’application du 08 septembre 1856, modifié par décret du 02 décembre 1908 et par décret du 30  
avril 1930,
- Articles L.735 et suivants du code de la santé publique créés par le décret en conseil d’État n°53-1001 du 05 oc-
tobre 1953 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique, conformément à la loi n°51-518 re-
lative à la procédure de codification,

- Note  technique  « Contexte  environnemental »  n°16  (octobre  1999) du  Secrétariat  d’État  à  l’Industrie,  note 

conjointe de la Division nationale des eaux minérales et du thermalisme (DNEMT) et du Bureau de recherches mi-

nières et géologiques (BRGM).

Textes en vigueur :
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- Code de la santé publique :

• articles L.1322-3 à L.1322-13 issus de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000 et modi-
fié par la loi n°2004-806 du 09 août 2004,
• articles R. 1322-17 et suivants issus du décret 2003-462 du 21 mai 2003.

- Arrêté du 26 février 2007 relatif à la constitution des dossiers de demande de déclaration d'intérêt public d'une 
source d'eau minérale naturelle, d'assignation d'un périmètre de protection et de travaux dans le périmètre de pro-
tection,
- Circulaire DGS/EA4 n°2008-30 du 31 janvier 2008 relative à la sécurité sanitaire des eaux minérales naturelles et 
son annexe III,

- Circulaire DGS n° 2001/305 du 02 juillet 2001 relative à l'opération de mise à jour par le BRGM des coordonnées 

Lambert II étendues et des codes de la banque de données du sous-sol (BSS) des captages d'eau. Données essen-

tielles de SISE-EAUX.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a) S'agissant des périmètres de protection des eaux po-
tables :

- les propriétaires de captage(s) d'eaux potables :

- une collectivité publique ou son concessionnaire,
- une association syndicale,
- ou tout autre établissement public,
- des personnes privées propriétaires d’ouvrages de pré-
lèvement alimentant en eau potable une ou des collecti-
vités territoriales et ne relevant pas d’une délégation de 
service public (prélèvements existants au 01 janvier 
2004) (art. L. 1321-2-1).

b) S'agissant des périmètres de protection des eaux miné-
rales :

- le propriétaire de la source ou l’exploitant agissant en 

son nom (des personnes privées).

a) S'agissant des périmètres de protection des eaux po-
tables :

- le préfet de département,
- l'agence régionale de santé (ARS) et ses déléga-
tions territoriales départementales.

b) S'agissant des périmètres de protection des eaux 
minérales :

- le ministre chargé de la santé, avec le concours de 
l'agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES)
- le préfet avec le concours de l'agence régionale de 
santé (ARS) et de ses délégations territoriales départe-
mentales.

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression

 Procédure d'instauration :

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables.

Par acte déclaratif d'utilité publique, à savoir :
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- soit  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'utilisation  d'eau  en  vue  de  la  consommation  humaine  et  déclarant  

d’utilité publique l'instauration ou la modification de périmètres de protection autour du point de prélèvement 

( art. R. 1321-6 et R. 1321-8),

- soit  un  arrêté  préfectoral  autonome  déclarant  d’utilité  publique  l’instauration  ou  la  modification  de  

périmètres de protection, notamment pour des captages existants déjà autorisés ou autour d’ouvrages d’adduction 

à écoulement libre ou de réservoirs enterrés,

- après enquête publique préalable à la DUP et conduite conformément au Code de l’expropriation (article R. 11-3-

I).

Le dossier soumis à enquête publique comprend notamment     :

- un  rapport  géologique déterminant  notamment  les  périmètres  de  protection  à  assurer  autour  des  ouvrages 

captants ,

- un plan de situation du ou des points de prélèvement, du ou des installations de traitement et de surveillance ; 

- un plan parcellaire faisant apparaître, conformément à la circulaire du 24 juillet 1990, le périmètre délimitant les 

immeubles à exproprier  et les périmètres limitant l’utilisation du sol,

- un support cartographique présentant l’environnement du captage et localisant les principales sources de pollution.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales.

Après autorisation d’exploitation de la source d’eau minérale naturelle concernée.
Après déclaration d’intérêt public de ladite source (DIP).
Sur demande d’assignation d’un périmètre  (DPP) adressée au Préfet par le titulaire de l’autorisation d’exploiter.
(NB : les trois dossiers peuvent être déposés conjointement, mais la DIP ne vaut pas autorisation d’exploiter et  
la DDP est subordonnée à l’attribution de la DIP) :

- instruction locale par le préfet avec le concours du directeur général de l'Agence régionale de santé qui recueille 
l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique,
- enquête publique réalisée, à compter de l'entrée en vigueur de la loi ENE du 12 juillet 2010, conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement,
- rapport de synthèse du directeur général de l'agence régionale de santé sur la demande et sur les résultats de 
l'enquête,
- avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ,
- un décret en Conseil d'Etat statue sur la demande de déclaration d'intérêt public d'une source d'eau minérale na-
turelle et d'assignation d'un périmètre de protection sur rapport du ministre chargé de la santé,

Pièces pouvant figurer, parmi d'autres, au dossier soumis à enquête publique

Aux termes du décret modifié portant application de la loi du 08 septembre 1956 :

- un plan à l'échelle d'un dixième de millimètre par mètre représentant les terrains à comprendre dans le péri-
mètre et sur lequel sont indiqués l'allure présumée de la source et son point d'émergence .
-  ou un plan à l'échelle de 1 millimètre par mètre,  lorsque la surface des terrains est inférieure à 10 hectares 
(échelle obligatoire pour toute partie du plan située en agglomération).

Selon la note technique n°16 susvisée :

- des documents cartographiques au 1/100 000 et 1/25 000 donnant la situation de la source et des installations 
d’exploitation
- un plan à une échelle adaptée à l’importance de la surface du périmètre, avec indication des limites de celui-ci.  
Doivent y figurer les dépôts, installations et activités susceptibles d’avoir un impact sur la qualité de l’eau minérale.

En vertu de l'arrêté du 26 février 2007 :
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- un plan général de situation, à une échelle adaptée, indiquant les implantations des installations et l'emprise du

périmètre de protection sollicité.

 Procédure de modification :

Même procédure et mêmes formes que pour l'instauration de ces périmètres.

 Procédure de suppression :

Aucune précision dans les textes, sauf concernant les ouvrages de prélèvements, propriétés de personnes privées 

et ne relevant pas de délégation de service public (cf. art. L.1321-2-1 dernier alinéa : «Les interdictions, les réglemen-

tations et autres effets des dispositions des précédents alinéas [telles que l'instauration de périmètres] cessent de 

s'appliquer de plein droit dès lors que le point de prélèvement n'alimente plus en totalité le service public de distribu-

tion d'eau destinée à la consommation humaine»).

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

- un point de prélèvement :

• un ou plusieurs captages proches exploités par le même service,
• un ou plusieurs forages proches exploités par le même service,
• une ou plusieurs sources proches exploitées par le même service,
• un champ captant,
• une prise d’eau de surface (en cours d'eau ou en retenue).

- l’usine de traitement à proximité de la prise d’eau,
- un ouvrage d'adduction à écoulement libre,
- un réservoir.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

- une source d'eau minérale naturelle.

1.5.2 - Les assiettes

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

- un périmètre de protection immédiate qui peut faire l’objet d’un emplacement réservé au POS/PLU,
- un périmètre de protection rapprochée,
- un périmètre de protection éloignée.

A noter que :
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- ces périmètres peuvent comporter des  terrains disjoints (notamment des périmètres « satellites » de protection im-
médiate autour de zones d’infiltration en relation directe avec les eaux prélevée),
- les limites des périmètres rapprochés et éloignés suivent si possible les limites cadastrales (communes ou parcelles)
et géographiques (cours d’eau, voies de communication).

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

- un seul périmètre qui peut porter sur des terrains disjoints.

A noter     : qu'il peut apparaître sur les plans un périmètre sanitaire d'émergence (PSE) délimité par l'acte d'autorisation 
d'exploiter, périmètre obligatoirement clôturé à l'intérieur duquel des servitudes de droit privé peuvent être consti-
tuées par conventions entre l’exploitant et d'éventuels  propriétaires de terrains  situés dans ce périmètre (art.  R. 
1322-16 du Code de la santé publique).
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SERVITUDE DE TYPE I3
SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s’agit des servitudes énumérées à l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et  
du gaz, ainsi qu'à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulièrement :

- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage 
lors de la pose de canalisations ,
- et de la servitude de passage permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 
non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.

Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété :  le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d’énergie,
- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement d'administration publique (RAP) pour l'application de la loi du 15 juin 
1906 sur les distributions d'énergie (art. 52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 
12) - abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950,
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio -
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en matière 
d’électricité et de gaz et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le décret n° 70-492 du  
11 juin 1970,
- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant RAP en ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985,
- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié notamment par :

• Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 à 10),
• Décret n° 93-629 du 25 mars 1993,
• Décret n° 2003-999  du 14 octobre 2003.
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- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations modifié 
(art. 5 et 29),
- Loi  2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et de l’électricité et aux services publics de l’énergie 
(art.24).

Textes de référence en vigueur :

- Loi du 15 juin 1906  modifiée (art. 12),
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35),
- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4),
- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre I – chapitre III et titre II),
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 et 29),
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24).

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Les transporteurs de gaz naturel. - les bénéficiaires,
- le MEDDTL - Direction générale de l'énergie et du cli-
mat (DGEC),
- les directions régionales de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement  (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

I - Déclaration préalable d'utilité publique (DUP) des ouvrages de transport et de distribution de gaz en vue de 
l’exercice de servitudes.

Conformément aux dispositions des articles 2 à 4 et 8-1 à 10 du Décret n° 70-492 et des articles 6 à 9-II du Dé-
cret n° 85-1108,

a) Cette DUP est instruite :

- par le préfet ou les préfets des départements traversés par la canalisation

NB :  pour les canalisations soumises à autorisation ministérielle, si plusieurs préfets sont concernés par la canalisa-
tion, un préfet coordonnateur désigné par le ministre chargé de l’énergie centralise les résultats de l’instruction.

- le dossier de DUP comprend notamment les pièces suivantes :

• Avant le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des 
autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente.

• Depuis le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une  carte  au  1/25  000 comportant  le  tracé  de  la  ou des canalisations  projetées  permettant  de 
connaître les communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine public,
- une seconde carte établie à l'échelle appropriée et permettant de préciser, si nécessaire, l'implanta-
tion des ouvrages projetés.
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b) La DUP est  prononcée :

- par Arrêté du préfet ou arrêté conjoint des préfets  intéressés,
- et en cas de désaccord, par Arrêté du ministre chargé de l’énergie.

NB : à compter du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 et jusqu'au Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003, la DUP  
était prononcée par arrêté ministériel pour les ouvrages soumis au régime de la concession.

II - Établissement des servitudes.

Conformément à l'article 11 et suivants du Décret n°70-492, les servitudes sont établies :

- après que le bénéficiaire ait notifié les travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concernés par les
ouvrages,
- par convention amiable entre le bénéficiaire et les propriétaires concernés par les servitudes requises,
- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée par le bénéficiaire au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par
les servitudes,
• après enquête publique.

- et notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une ou des canalisations de transport et distribution de gaz,
- des ouvrages annexes tels que les postes de sectionnement ou de détente.

1.5.2 - Les assiettes

- le tracé de la ou des canalisations,
- l’emprise des annexes.
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SERVITUDES DE TYPE I4
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE

DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A – Energie
a) Electricité

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

La servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité permet la mise en place
de deux types de servitudes.

 1.1.1 Les servitudes d'ancrage,  d'appui, de surplomb, de passage et
d'abattage d'arbres

La  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des
ouvrages  de  la  concession  de  transport  ou  de  distribution  d'électricité  institue  au  profit  du
concessionnaire :

• une servitude d’ancrage : droit pour le concessionnaire d'établir à demeure des supports et
ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la
voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on y puisse accéder par
l'extérieur ;

• une servitude     de surplomb : droit pour le concessionnaire de faire passer les conducteurs
d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles
spécifiques au 1° ci-dessus ;

• une servitude     d’appui et de passage : droit pour le concessionnaire d'établir à demeure des
canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non
bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ;

• une servitude d’abattage d’arbres : droit  pour le concessionnaire de couper les arbres et
branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose
ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux
ouvrages.



 1.1.2 Servitude au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension
supérieure ou égale à 130 kilovolts

Après  déclaration  d'utilité  publique  précédée  d'une  enquête  publique,  il  peut  être  institué  une
servitude de part et d'autre de toute ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130
kilovolts, existante ou à créer, dans un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur :

• de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le
rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les lignes
électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est porté à 40 mètres
ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure

• d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique
lorsqu'ils sont au repos ;

• de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir  prévu au précédent
alinéa.  Pour les lignes électriques  aériennes de tension égale  ou supérieure à  350 kilovolts,  la
largeur des bandes est portée à 15 mètres.

Sous réserve des dispositions applicables aux lignes électriques aériennes de tension égale ou
supérieure à 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut être adapté en fonction des
caractéristiques des lieux.

Dans le périmètre défini ci dessus, sont interdits, à l'exception des travaux d'adaptation, de réfection
ou d'extension de constructions existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et
réglementaires  en  vigueur  avant  l'institution  de  ces  servitudes,  à  condition  que  ces  travaux
n'entraînent pas d'augmentation significative de la capacité d'accueil d'habitants dans les périmètres
où les servitudes ont été instituées, la construction ou l'aménagement :

• de bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ;

• d'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation
entrant  dans les catégories suivantes :  structures d'accueil  pour personnes âgées et  personnes
handicapées,  hôtels  et  structures  d'hébergement,  établissements  d'enseignement,  colonies  de
vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air ;

Peuvent,  en  outre,  être  interdits  ou  soumis  à  des  prescriptions  particulières  la  construction  ou
l'aménagement de bâtiments abritant :

• des établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation
autres que ceux mentionnés ci-dessus ;

• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et
fabriquant,  utilisant  ou  stockant  des  substances  comburantes,  explosibles,  inflammables  ou
combustibles.

Lorsque l'institution de ces servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et certain, elle ouvre droit
à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. Le
paiement des indemnités est à la charge de l'exploitant de la ligne électrique. A défaut d'accord
amiable, l'indemnité est fixée par le juge judiciaire et est évaluée dans les conditions prévues par les
articles L. 322-2 à L. 322-7 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes : 

Articles 12 et 12 bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie

Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour l'application de
la  loi  du 15 juin  1906 sur  les distributions d'énergie  et  de la  loi  du 16 octobre 1919 relative  à
l'utilisation de l'énergie hydraulique

Servitude I4 – Servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d'électricité – 12/07/18 2/4



Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946
concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne
nécessitent  que  l'établissement  de  servitudes  ainsi  que  les  conditions  d'établissement  desdites
servitudes

Textes en vigueur :

Articles L. 323-3 à L. 323-10 et R. 323-1 à R. 323-22 du code de l’énergie.

 1.3 Décision

Arrêté préfectoral ou arrêté ministériel 

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.
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SERVITUDES DE TYPE I6
SERVITUDES RELATIVES A L’EXPLORATION ET A L’EXPLOITATION DES

MINES ET CARRIERES

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au livre Ier dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
B – Mines et carrières

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

La servitude relative à l’exploration ou à l’exploitation des mines et carrières permet la mise en
place de deux types de servitudes :

Servitudes d’occupation

A l’exception  des  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clos  de  murs  ou  munis  de  clôtures
équivalentes,  possibilité  pour  les  exploitants  d’une  mine  d’occuper  les  terrains  nécessaires  à
l'exploitation de sa mine et aux installations qui sont indispensables à celle-ci, y compris :

1. les installations de secours tels que puits et galeries destinés à faciliter l'aérage et l'écoulement
des eaux ;

2. les ateliers de préparation, de lavage et de concentration de combustibles et minerais extraits
de la mine ;

3. les  installations destinées  au stockage et  à  la  mise  en dépôt  des produits  et  déchets  qui
résultent des activités susmentionnées ;

4. les canaux,  routes,  chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport  des
produits et déchets susvisés, ou de produits destinés à la mine.

Cette  servitude est  également  applicable  aux  explorateurs  pour  l'exécution de  leurs  travaux à
l'intérieur  des  parcelles  sur  lesquelles  porte  leur  droit  d'exploration,  ainsi  qu’aux titulaires  d’un
permis exclusif de recherches pour l'exécution, à l'intérieur du périmètre du permis, des travaux de
recherches et la mise en place des installations destinées à la conservation et à l'évacuation des
produits extraits ou destinés aux travaux.

Ces servitudes peuvent également être instituées, sous réserve d’une déclaration d’utilité publique,
à l’extérieur des permis précités.

A noter toutefois que, pour les mines :

• dans les enclos murés, les cours et les jardins, nul droit de recherches ou d’exploitation ne vaut,
sans le consentement du propriétaire de la surface, autorisation de faire des sondages, d’ouvrir



des puits ou galeries, ni d’établir des machines, ateliers ou magasins.

• les puits, sondages de plus de 100 mètres et les galeries, à l’exception de ceux visant des gîtes
géothermiques à basse température, ne peuvent être ouverts dans un rayon de 50 mètres des
habitations et des terrains compris dans les clôtures murées y attenantes, sans le consentement
des propriétaires de ces habitations.

Servitudes de passage

Possibilité pour le bénéficiaire d'un titre minier, à l'intérieur du périmètre défini par ce titre et, sous
réserve,  à l'extérieur de celui-ci,  d'une déclaration d'utilité publique prononcée dans les formes
prévues au titre II du livre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique :

1. d’établir à demeure, à une hauteur minimale de 4,75 mètres au-dessus du sol, des câbles,
canalisations ou engins transporteurs ainsi que les pylônes et mâts nécessaires à leur soutien ;

2. d’enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et établir les
ouvrages de moins de 4 mètres carrés de surface,  nécessaires au fonctionnement de ces
câbles ou canalisations ainsi que les bornes de délimitation ;

3. de dégager le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles.

La largeur de la bande de terrain sujette aux servitudes est fixée dans la limite de cinq mètres par
l'arrêté préfectoral ou l'acte déclaratif d'utilité publique.

Est, en outre, déterminée dans les mêmes conditions une bande de terrain, dite " bande large ",
comprenant la bande prévue ci-dessus et ne pouvant dépasser une largeur de quinze mètres, sur
laquelle est autorisé le passage des personnes chargées de mettre en place, surveiller, entretenir,
réparer ou enlever les matériels susmentionnés ainsi que le passage des engins utilisés à cet effet.

En terrain forestier,  l'essartage peut, en cas de nécessité,  être autorisé jusqu'aux limites de la
bande large.

Ces  deux  types  de  servitudes peuvent  également  être  instituées  au  profit  du  titulaire  d’une
autorisation de recherches de substances de carrières à défaut du consentement du propriétaire du
sol  de  prospection  ou  d’un  permis  exclusif  de  carrières,  à  l’intérieur  d’une  zone  spéciale  de
carrières.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes : 

Articles 71, 71-1 à 71-6, 72, 73, 109 et 109-1 du code minier (ancien). Ces articles ont été abrogés
par l’ordonnance n° 2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la partie législative du code
minier. Cependant, certaines dispositions des articles 71, 71-1, 71-2 et 73 demeurent en vigueur
jusqu’à la publication des dispositions réglementaires du code minier.

Textes en vigueur :

Articles L. 153-1 à L. 153-15 du code minier (nouveau)

Articles L. 321-1, L. 322-1 et L. 333-1 du code minier (nouveau)

Décret n° 70-989 du 29 octobre 1970 relatif aux servitudes établies au profit des titulaires de titres
miniers,  de  permis  d'exploitation de  carrières  ou d'autorisation de  recherches de  mines  et  de
carrières, à défaut du consentement du propriétaire du sol
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 1.3 Décisions préalables à l'institution de servitudes
Pour que les servitudes objets de la présente fiche puissent être instituées, l’un des actes suivants
doit avoir préalablement été délivré :

A / pour les mines

-  un  arrêté  préfectoral  d’autorisation  d’effectuer  des  recherches  de  mines  à  défaut  du
consentement du propriétaire du sol (décret du 14 août 1923 sur l’instruction des demandes en
autorisation d’effectuer des recherches de mines à défaut du consentement du propriétaire du sol) ;

ou

- un arrêté ministériel octroyant un permis exclusif de recherches de mines (décret n° 2006-648 du
6 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain) ;

ou

- un décret octroyant une concession de mines (décret du 6 juin 2006 précité) ;

B / pour les carrières

- un décret instituant une zone spéciale de carrières (décret n° 97-181 du 28 février 1997 relatif à
l’institution  des  zones définies  aux  articles  109 et  109-1 du code minier,  aux autorisations  de
recherche de substances de carrières et aux permis exclusifs de carrières délivrés sur ces zones) ;

et

- un arrêté préfectoral d’autorisation de recherche de substances de carrières (décret du 28 février
1997 précité) ;

ou

- un arrêté ministériel octroyant un permis exclusif de carrières (décret du 28 février 1997 précité).

La plupart de ces actes sont à annexer au document d’urbanisme en application de l’article R. 151-
53 du code de l'urbanisme1.

 1.4 Décision instituant la servitude

Arrêté préfectoral.

 1.5 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.

1 Article R. 151-53 du code l’urbanisme (extrait) :
Figurent également en annexe au plan local d'urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants : 
(...)

3. Les périmètres miniers définis en application des livres Ier et II du code minier ;

4. Les  périmètres  de  zones  spéciales  de  recherche  et  d’exploitation  de  carrières  et  des  zones  d’exploitation  et
d’aménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles  L.  321-1, L.  333-1 et L.  334-1 du code
minier ;

(...)
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SERVITUDES DE TYPE PM1
PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES (PPRNP)

PLANS DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS (PPRM)

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques
B - Sécurité publique

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels
prévisibles (PPRNP) et des plans de prévention des risques miniers (PPRM) établis en application
des articles L. 562-1 et suivants du code de l'environnement.

Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les mouve-
ments de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les
tempêtes ou les cyclones.

Les PPRM sont quant à eux destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements,
effondrements, fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux,
émissions de rayonnements ionisants.

Ces plans délimitent :

• les  zones exposées aux risques dans lesquelles les  constructions,  ouvrages,  aménage-
ments et exploitations sont interdites ou soumises à prescriptions ;

• les  zones non directement  exposées aux risques dans lesquelles les constructions,  ou-
vrages, aménagements et exploitations sont interdites ou soumises à prescriptions car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :

• les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les
collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber
aux particuliers ;

• les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des
ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.



 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes : 

➔ Pour les PPRNP     :

Article 5 (paragraphe1) de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes
de catastrophes naturelles, modifié par la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de
la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs
et abrogé par la Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'envi-
ronnement ;

Décret n°84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels
prévisibles en application de l'article 5 de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 précitée, abrogé et rem-
placé par le Décret n°93-351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposition aux risques naturels
prévisibles, abrogé et remplacé par le Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de pré-
vention des risques naturels prévisibles.

➔ Pour les PPRM     :

Article 94 du code minier créé par la loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en
matière de dommages consécutifs à l'exploitation minière et à la prévention des risques miniers
après la fin de l'exploitation modifié par la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la
sécurité civile et abrogé par l'ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la
partie législative du code minier.

Textes en vigueur :

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L. 174-5 du nou-
veau code minier dispose « L’État élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques
miniers, dans les conditions prévues par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environne-
ment  pour  les  plans  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles.  Ces  plans  emportent  les
mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévisibles. ».

Articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-11 du code de l'environnement ;

Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code minier
qui prévoit quelques adaptations pour les PPRM.

 1.3 Décision

Arrêté préfectoral

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.
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SERVITUDES DE TYPE A5
SERVITUDES POUR L’ETABLISSEMENT DE CANALISATIONS PUBLIQUES

D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
C – Canalisations

b) Eaux et assainissement

 1 Fondements juridiques

Avertissement : L’établissement des canalisations publiques d’eau ou d’assainissement a souvent
fait  l’objet  d’un accord amiable avec les propriétaires des parcelles concernées et  donné lieu à
l’établissement de servitudes conventionnelles. Ces servitudes ne sont pas des servitudes d’utilité
publique et ne doivent pas être téléversées sur le Géoportail de l’urbanisme. Seules les SUP établies
selon les modalités définies dans la présente fiche devront être téléversées sur le GPU.

 1.1 Définition

Il  est  institué  au  profit  des  collectivités  publiques,  des  établissements  publics  ou  des
concessionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations
d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales une servitude leur conférant le droit d'établir
à demeure des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et
jardins attenant aux habitations.

La servitude donne à son bénéficiaire le droit :

- d’enfouir dans une bande de terrain dont la largeur est fixée par le préfet,  mais qui ne pourra
dépasser trois mètres, une ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant
respectée entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après les travaux ;

- d'essarter, dans la bande de terrain prévue ci-dessus et, le cas échéant, dans une bande plus large
déterminée par l'arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à l'entretien
de la canalisation ;

- d'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle bénéficiant
du même droit d'accès ;

- d’effectuer tous travaux d'entretien et de réparation.

Les  propriétaires  et  leurs  ayants  droit  doivent  s'abstenir  de  tout  fait  de  nature  à  nuire  au  bon
fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.

L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité dont les contestations sont jugées comme
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.



Si le rejet d'une demande de permis de construire a pour motif l'exercice du droit de servitude dans
la parcelle considérée, son propriétaire peut requérir l'acquisition totale de la parcelle par le maître
de l'ouvrage, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation. Si le permis de construire est accordé
sous réserve d'un déplacement des canalisations, les frais de ce déplacement sont à la charge du
bénéficiaire de la servitude.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes : 

Loi  n°62-904  du  4  août  1962  instituant  une  servitude  sur  les  fonds  privés  pour  la  pose  des
canalisations publiques d’eau ou d’assainissement
Décret n°64-153 du 15 février 1964 relatif à l'application de la loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant
une  servitude  sur  les  fonds  privés  pour  la  pose  des  canalisations  publiques  d'eau  ou
d'assainissement

Textes en vigueur :

Articles L. 152-1, L. 152-2 et R.152-1 à R. 152-15 du code rural et de la pêche maritime

 1.3 Décision

Arrêté préfectoral.

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.
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SERVITUDES DE TYPE PM3
PLANS DE PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES (PPRT)

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques
B - Sécurité publique

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Il s'agit des servitudes résultant des plans de prévention des risques technologiques (PPRT) établis
en application des articles L. 515-15 et suivants du code de l'environnement.

Les PPRT délimitent, pour les installations présentant des dangers particulièrement importants pour
la sécurité des populations voisines, un périmètre d'exposition aux risques en tenant compte de la
nature, de la probabilité et de l'intensité des risques technologiques décrits dans les études de dan-
gers et définissent des mesures dans le but de protéger les populations.

Au sein de ce périmètre, sont délimitées, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur
probabilité et de leur cinétique :

• des zones dites de maîtrise de l'urbanisation future ;

• des  zones  dites  de  prescription,  relatives  à  l'urbanisation  existante,  au  sein  desquels
peuvent être délimités :

- des secteurs dits de délaissement, soumis aux dispositions des articles L. 515-16-3 et L. 
515-16-5 à L. 515-16-7 en raison de l'existence de risques importants d'accident à ciné
tique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine ;

- des secteurs dits d'expropriation, soumis aux dispositions des articles L. 515-16-3 à L.  
515-16-7 en raison de l'existence de risques importants d'accident à cinétique rapide pré
sentant un danger très grave pour la vie humaine.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Les PPRT ont été institués par la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des
risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages et son décret d’application n°
2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux plans de prévention des risques technologiques.

Les dispositions applicables figurent aux articles L. 515-15 et suivants et R. 515-39 et suivants du
code de l’environnement.



 1.3 Décision

Arrêté préfectoral

 1.4 Restriction Défense

Les PPRT établis pour les installations non militaires ne font pas l’objet de restrictions défense.

En effet,  conformément  à l'instruction du 19 mai  2016 relative  à  la mise à disposition et  à la
communication d'informations potentiellement sensibles pouvant faciliter la commission d'actes de
malveillance dans les établissements SEVESO, il convient de distinguer les données relatives à un
établissement SEVESO en fonction de leur caractère sensible vis-à-vis de la sûreté et de leur utilité
pour l'information du public. 
Concernant les PPRT, l'instruction prévoit que les documents constituants le PPRT (dont le zonage
réglementaire) « ont vocation à rester accessibles au public ».
Le GPU ne publiant  que l’assiette  de la servitude et  l’arrêté  d’approbation,  « informations non
confidentielles utiles pour l'information du public et ne présentant aucun caractère sensible vis-à-vis
de la sûreté », aucune restriction défense n’est fixée.

Les PPRT établis pour des installations militaires feront l’objet de restriction Défense.

 2 Processus de numérisation

Attention : La fiche ne concerne que la numérisation des PPRT non militaires

 2.1 Responsable de la numérisation

Le responsable de la SUP est le Ministère de la Transition écologique et solidaire.

Le  responsable  de  la  numérisation  et  de  la  publication  est  l’autorité  compétente  créée  par
l’administrateur local  du géoportail  de l’urbanisme. L’administrateur local  pour cette SUP est  la
DREAL.  L’autorité  compétente  peut  déléguer  la  réalisation  de  la  numérisation  aux  Directions
Départementales des Territoires (DDT-M) ou à d’autres prestataires.

 2.2 Où trouver les documents de base

Standard CNIG SUP  : Se reporter au Standard     CNIG     SUP.
Préfecture du département
Services risques des DDT et/ou DREAL
Annexes des PLU et des cartes communales
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 2.3 Principes de numérisation

Application du standard CNIG 2016

Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes données   par le CNIG

Versement de la SUP dans GeoIDE. Le GPU moissonnera GeoIDE.

Attention : Intégration du standard CNIG SUP 2016 dans GeoIDE

Le serveur de gabarit de GeoIDE ne peut actuellement accepter plusieurs formats de standards. En janvier 2018, le
standard CNIG SUP 2016 sera substitué au standard 2013 dans le serveur de gabarit de GeoIDE.

Pour la bonne articulation GeoIDE/GPU, il est recommandé pour les services qui auraient d’ores et déjà publier des
SUP PM3 dans GeoIDE à la version CNIG v2013 de :

1. ré-créer les nouveaux jeux de données au standrad CNIG V2016 avec le nouveau nommage des tables, les
modifications des attributs et valeurs des attributs,

2. publier et répliquer les nouveaux jeux de données dans GeoIDE Base,

3. remplacer les jeux de données SUP (standard cnig v2013) par les nouveaux jeux de données (standard cnig
v2016) dans les fiches de Méta données (MD) de GeoIde catalogue,

4. modifier le standard de gabarit correspondant à la nouvelle version du standard CNIG SUP v2016 sur la fiche
MD,

5. ajouter le mot clef suivant :   EMPRISE=<code emprise> (exemple:  EMPRISE=041 pour le département du
Loir-et-Cher), conformément aux consignes de métadonnées des SUP,

6. supprimer les anciens jeux de données SUP (standard cnig v2013) dans GeoIde-Base, après dé-réplication,
dissociation de GeoIde catalogue et suppression des jeux de données des cartes de GeoIDECarto.

Un convertisseur automatique du standard 2013 au standard 2016 sera mis à disposition des services.

 2.4 Numérisation de l’acte

Copie de l'arrêté préfectoral ainsi que des annexes (règlement et zonage réglementaire).

 2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : De préférence, cadastre DGI, BD Parcellaire

Précision : 1/10000 ou 1/25 000 selon le référentiel de la numérisation

 2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette

Pour éviter une double numérisation des géométries (SUP et PPR) et limiter les incohérences
géométriques et attributaires des données entre les standards COVADIS et CNIG, il est préconisé
de numériser tout d’abord les données nécessaires à l’alimentation de Géorisques puis d’en Pour
éviter  une  double  numérisation  des  géométries  (SUP  et  PPR)  et  limiter  les  incohérences
géométriques et attributaires des données entre les standards COVADIS et CNIG, il est préconisé
de  numériser  tout  d’abord  les  données  nécessaires  à  l’alimentation  de  Géorisques  puis  d’en
déduire celles nécessaires à l’alimentation du GPU.

Il convient donc de numériser le zonage réglementaire du PPR dont sera déduit le périmètre pour
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composer l'assiette de la SUP PM3 après ajout des attributs propres aux servitudes.

Déroulement du processus de numérisation :

Les géométries des tables assiette et générateur de la servitude PM3 ne sont pas numérisées
mais extraites à partir des géométries correspondantes aux différents périmètres des PPR.

Etapes pour les numérisations des PRRT et des SUP

1. Numériser le zonage réglementaire du PPRT.

2. Créer le périmètre PPRT (enveloppe) par union de l’ensemble des objets géographiques du
zonage réglementaire .

3.  Saisir  les  données attributaires  des tables du standard  PPR afin  de disposer  de certaines
informations pour les tables du standard CNIG SUP.

4. Créer la servitude PM3 (générateur et assiette) après la reprise intégrale de la géométrie du
périmètre PPRT.

5. Saisir  les données attributaires associées aux tables des servitudes en cohérence avec les
tables (N_DOCUMENT_PPR(N/T), N_PERIMETRE_PPR(N/T) du standard COVADIS PPR pour
notamment les attributs : (nomSupLitt, dateMaj, srcGeoGen, dateSrcGen, srcGeoAss, dateSrcAss,
dateDecis).

Le générateur et l’assiette

Le générateur et l’assiette sont des objets géométriques de type surfacique représentés par un ou
plusieurs polygones. 
L’assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication et correspond à l'en-
veloppe des secteurs du zonage réglementaire du PPRT (cette enveloppe peut être une surface
trouée). Le périmètre des terrains délimités par l’arrêté préfectoral instaurant la servitude est l’as-
siette.

 3 Référent métier

Ministère de la Transition écologique et solidaire
Direction générale de la prévention des risques
Tour Sequoia
92055 La Défense CEDEX
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Annexe

Procédures d'instauration, de modification et de suppression
de la servitude

Procédure d'élaboration

- arrêté préfectoral prescrivant l'élaboration;

- enquête publique;

- arrêté préfectoral approuvant le plan;

- plan annexé au PLU ou à la carte communale.

Le PPRT comprend :

✗ des documents graphiques faisant apparaître le périmètre d'exposition aux risques et les
zones et secteurs de risques ;

✗ un règlement ;

✗ les recommandations formulées en application de l'article L. 515-16-8 ;

✗ le  cas  échéant,  les  mesures  supplémentaires  de  prévention  des  risques  prévues  par
l'article L. 515-17.

Procédure de révision (article R. 511-47 du code de l'environnement)

Dans les formes prévues pour son élaboration.

Cependant, lorsque la révision est partielle et n'est pas motivée par une aggravation du risque, la
concertation et  l'enquête publique ne sont organisées que dans les communes sur  le territoire
desquelles les modifications proposées seront applicables.

Procédure de modification

Le PPRT peut être modifié suivant une procédure simplifiée si la modification envisagée ne porte
pas atteinte à l'économie générale du plan ou si la portée des mesures qu'il prévoit est revue à la
baisse.  Une consultation du public  est  organisée sans  qu’il  y ait  lieu d'organiser  une enquête
publique.

Procédure d’abrogation (article R. 515-48 du code de l’environnement)

En cas de disparition totale et définitive du risque, et après avoir organisé une consultation du
public, le Préfet abroge le PPRT sans qu’une enquête publique ne soit organisée.
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SERVITUDES DE TYPE PT1
SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES DE RECEPTION RADIOELECTRIQUES

CONTRE LES PERTURBATIONS ELECTROMAGNETIQUES 

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et  équipements
E – Télécommunications

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application des articles L. 57 à L.  
62-1 du code des postes et des communications électroniques afin de protéger les centres radioélectriques contre les  
perturbations électromagnétiques pouvant résulter du fonctionnement de certains équipements, notamment élec-
triques.

Il convient de distinguer deux régimes :

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité pu-
blique (articles L.57 à L.62 du code des postes et des communications électroniques);

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés (article L.62-1 
du code des postes et des communications électroniques). Cependant, en l'absence de décret d'application de l’article 
L.62-1 du code des postes et des communications électroniques, les exploitants des réseaux de communications élec -
troniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques à ce jour. 

La servitude a pour conséquence :

- l'obligation de faire cesser les perturbations électromagnétiques : Tout propriétaire ou usager d'une installation élec-
trique produisant ou propageant des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception est  tenu de se  
conformer aux dispositions qui lui seront indiquées par le ministre en charge de l'exploitation ou du contrôle du  
centre en vue de faire cesser le trouble;

- l'interdiction faite , dans les zones de protection radioélectrique, aux propriétaires ou usagers d'installations élec-
triques de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par  
le centre et présentant pour les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec son ex -
ploitation;

- l'interdiction, dans les zones de garde radioélectrique, de mettre en service du matériel électrique susceptible de 
perturber les réceptions radioélectriques ou d'y apporter des modifications sans l'autorisation du ministre en charge 
de l'exploitation du centre.
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1.2 - Références législatives et réglementaires.

Textes en vigueur :

- Articles L. 57 à  L. 62-1 du code des postes et des communications électroniques,
- Article L. 5113-1 du code de la défense,
- Articles R. 27 à R. 39  du code des postes et des communications électroniques,
- Arrêté du 21 août 1953 modifié relatif à l'établissement de la liste et des caractéristiques du matériel électrique 
dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à autorisation préalable dans les zones de 
garde radioélectrique.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Ministères et exploitants publics de communications électroniques

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité  
publique :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques.;
- Arrêté préfectoral désignant les communes sur le territoire desquelles les agents qualifiés sont autorisés à procéder 
à une étude préliminaire;
- Enquête publique de droit commun;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences (ANFR);
- Approbation par :

- par décret pris sous le contreseing du ministre intéressé et du ministre du développement industriel et scien-
tifique si avis favorable de l'ANFR;
- par décret en Conseil d’État si avis défavorable de l'ANFR.

Les modifications de nature à entraîner un changement d'assiette ou une aggravation de la servitude obéissent au 
principe de parallélisme des formes et doivent donc êtres opérée conformément à la procédure d'instauration. En re-
vanche, les servitudes peuvent être réduites ou supprimées par simple décret, sans qu'il y ait lieu de procéder à en-
quête publique.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques;
- Élaboration du plan de protection pour les centres de réception radio-électriques concernés contre les perturbations 
électromagnétiques déterminant les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences;
- Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement;
- Avis des conseils municipaux concernés;
- Information des propriétaires des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de l'emplacement. Les  
propriétaires disposent d'un délai minimum de trois mois pour présenter leurs observations;
- Approbation par arrêté préfectoral.

En l’absence de décret d’application des articles L 56-1 et L 62-1 du code des postes et des communications électro-
niques, les exploitants des réseaux de communications électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de ser-
vitudes radioélectriques à ce jour.
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1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

Le générateur est le centre de réception radioélectrique.
Les centres de réception radioélectrique exploités par les différents départements ministériels ou se trouvant sous la 
tutelle de l'un d'eux sont classés en trois catégories d'après leur importance, la nature du service qu'ils assurent et 
leur situation géographique. 

La limite du centre radioélectrique est constituée par le contour du polygone de surface minimum englobant toutes  
les installations techniques existantes ou projetées.

La superficie d'un centre ne peut toutefois excéder une certaine surface. La distance entre deux points quelconques 
du contour représentant la limite du centre ne doit pas excéder :

- 2 000 mètres pour un centre de 1re catégorie;
- 1 000 mètres pour un centre de 2e catégorie;
- 100 mètres pour un centre de 3e catégorie.

Dans le cas contraire, l'ensemble des installations techniques doit être fractionné en plusieurs îlots dont les limites ré-
pondent à ces conditions. Les zones de servitudes sont alors déterminées à partir de la limite de chacun de ces îlots.

1.5.2 - Les assiettes.

L'assiette comprend la zone de protection radioélectrique instituée aux abords du centre de réception radioélectrique.  
De plus, pour les centres de 1ère et 2ème catégorie, il est institué, à l'intérieur de la zone de protection, une zone de 
garde radioélectrique.

La distance maximale séparant la limite d'un centre radioélectrique et le périmètre des zones de servitudes ne peut 
excéder :

Pour des zones de protection radioélectrique :

-   200 m pour un centre de 3ème catégorie
- 1500 m pour un centre de 2ème catégorie
- 3000 m pour un centre de 1ère catégorie

Pour les zones de garde radioélectrique :

-   500 m pour un centre de 2ème catégorie
- 1000 m pour un centre de 1ère catégorie
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SERVITUDES DE TYPE PT2
SERVITUDES DE PROTECTION

DES CENTRES RADIO-ELECTRIQUES D'ÉMISSION ET DE RÉCEPTION

CONTRE LES OBSTACLES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
E - Télécommunications

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application des articles L. 54 à L. 
56-1 du code des postes et  des communications électroniques  afin de  protéger  les  centres  radioélectriques 
contre les obstacles physiques susceptibles de gêner la propagation des ondes.

Il convient de distinguer deux régimes :

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécu -
rité publique (articles L.54 à L.56 du code des postes et des communications électroniques);

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés  (article 
L.56-1 du code des postes et des communications électroniques). Cependant, en l'absence de décret d'application de 
l’article L.62-1 du code des postes et des communications électroniques, les exploitants des réseaux de communica-
tions électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques à ce jour. 

Un plan d'établissement des servitudes approuvé par décret fixe les zones qui sont soumises à servitudes.  Quatre 
types de zone peuvent être créées :

- des zones primaires de dégagement et/ou zones secondaires de dégagement  autour de chaque station émet-
trice ou réceptrice d'ondes radioélectriques utilisant des aériens directifs, ainsi qu'autour des laboratoires et centres 
de recherches radioélectriques;

-  des zones spéciales de dégagement entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fré-
quence supérieure à 30 mégahertz (c'est-à-dire de longueur d'onde inférieure à 10 mètres);

- des secteurs de dégagement autour des stations de radiorepérage ou de radionavigation d'émission ou de récep-
tion.
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La servitude a pour conséquence :

- l'obligation, dans toutes ces zones, pour les propriétaires de procéder si nécessaire à la suppression ou la modifica-
tion de bâtiments constituant des immeubles par nature en application des articles 518 et 519 du code civil. A défaut  
d'accord amiable, l'administration pourra procéder à l'expropriation de ces immeubles;

- l'interdiction, dans toutes ces zones, de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute excède les 
cotes fixées par le décret de servitudes sans autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre;

- l'interdiction, dans la zone primaire de dégagement :
- d'une station de sécurité aéronautique ou d'un centre radiogoniométrique, de créer ou de conserver tout ou-
vrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquides de toute nature pouvant perturber le fonc -
tionnement de cette installation ou de cette station;
- d'une station de sécurité aéronautique, de créer ou de conserver des excavations artificielles pouvant pertur-
ber le fonctionnement de cette station.

- l'interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles situés  au-dessus 
d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission et de réception, sans cepen-
dant que la limitation de hauteur imposée à une construction puisse être inférieure à 25 mètres. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Articles L. 54 à  L. 56-1 du code des postes et des communications électroniques;
Article L. 5113-1 du code de la défense;
Articles R. 21 à R. 26 et R.39 du code des postes et des communications électroniques.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Ministères et exploitants publics de communications électroniques

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité  
publique :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques;
- Arrêté préfectoral désignant les communes sur le territoire desquelles les agents qualifiés sont autorisés à procéder 
à une étude préliminaire;
- Enquête publique de droit commun;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences (ANFR);
- Accord préalable du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de l'agriculture requis;
- Approbation par :

- par décret pris sous le contreseing du ministre intéressé et du ministre de la construction si accord préalable 
du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de l'agriculture;
- par décret en Conseil d’État à défaut d'accord.

Les modifications de nature à entraîner un changement d'assiette ou une aggravation de la servitude obéissent au 
principe de parallélisme des formes et doivent donc êtres opérée conformément à la procédure d'instauration. En re-
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vanche, les servitudes peuvent être réduites ou supprimées par simple décret, sans qu'il y ait lieu de procéder à en-
quête publique.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques;
- Élaboration du plan de protection pour les centres de réception radio-électriques concernés contre les perturbations 
électromagnétiques déterminant les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences;
- Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement;
- Avis des conseils municipaux concernés;
- Information des propriétaires des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de l'emplacement. Les  
propriétaires disposent d'un délai minimum de trois mois pour présenter leurs observations;
- Approbation par arrêté préfectoral.

En l’absence de décret d’application des articles L 56-1 et L 62-1 du code des postes et des communications électro-
niques, les exploitants des réseaux de communications électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de ser-
vitudes radioélectriques à ce jour.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Le centre radioélectrique d'émission et de réception.

La limite du centre radioélectrique est constituée par le contour du polygone de surface minimum englobant tous 
les éléments rayonnants ou collecteurs existants ou projetés. La superficie d'un centre ne peut toutefois excéder  
une certaine surface. La distance entre deux points quelconques du contour représentant la limite du centre ne 
doit pas excéder 2 000 mètres. Dans le cas contraire, l'ensemble des éléments rayonnants ou collecteurs doit être 
fractionné en plusieurs îlots dont les limites particulières répondent  à cette condition. Les zones de servitudes 
sont alors déterminées à partir de la limite de chacun de ces îlots.

1.5.2 - Les assiettes

L'assiette comprend les zones primaires de dégagement, les zones secondaires de dégagement, les zones spéciales  
de dégagement et les secteurs de dégagement.

Distance maximale séparant la limite d'un centre radioélectrique et le périmètre des zones de servitudes :

Cette distance ne peut excéder :
- 2 000 mètres dans le cas d'une zone secondaire de dégagement;
- 400 mètres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant une installation de sécurité aéronautique ou 
un centre radiogoniométrique;
- 200 mètres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant un centre autre que ceux précités;
- 5 000 mètres dans le cas d'un secteur de dégagement.
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Largeur maximale d'une zone spéciale de dégagement protégeant une liaison radioélectrique :

Cette largeur entre deux points fixes comptée perpendiculairement à l'axe du trajet des ondes radioélectriques ne 
peut excéder 50 mètres de part et d'autre de l'ellipsoïde du faisceau hertzien.

En pratique, on assimile le faisceau à une bande et l'assiette ne dépassera pas 50m de part et d'autre de l'axe : 

Largeur maximale d'un secteur de dégagement protégeant une station de radiorepérage ou de radionavigation :

Cette largeur ne peut excéder la largeur du secteur angulaire exploré par la station, augmenté, s'il y a lieu, d'une  
marge de sécurité d'un degré au plus au-delà des deux limites de ce secteur.
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SERVITUDES DE TYPE EL3
SERVITUDES DE HALAGE ET DE MARCHEPIED

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
D – Communications

a) Cours d'eau

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Les cours d’eau et lacs domaniaux, c’est-à-dire les cours d’eau et lacs appartenant au domaine
public fluvial naturel, font l’objet des servitudes suivantes :

Servitude de marchepied :

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau ou d'un lac domanial sont grevées d'une servitude dite de
marchepied. La servitude de marchepied s’étend sur une bande de 3,25 mètres sur chaque rive à
partir de la limite du domaine public fluvial.  Cependant, lorsque l'exercice de la pêche, le passage
des piétons et les nécessités d'entretien et de surveillance du cours d'eau ou du lac le permettent, la
distance de 3,25 mètres peut être exceptionnellement réduite, sur décision de l'autorité gestionnaire,
jusqu'à 1,50 mètre.

Dans cette bande, la servitude :
• oblige les propriétaires, locataires, fermiers ou titulaires d’un droit réel riverains à laisser les
terrains grevés de cette servitude à l'usage du gestionnaire du cours d'eau ou du lac domanial (ac-
cès, entretien, etc) ; ;
• interdit aux propriétaires riverains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou au-
trementl1.

La continuité de la servitude doit être assurée tout au long du cours d'eau ou du lac domanial. La
ligne délimitative ne peut s'écarter de celle du domaine fluvial, sauf à titre exceptionnel lorsque la
présence d'un obstacle naturel ou patrimonial rend nécessaire son détournement. Dans ce cas, la
ligne délimitative de la servitude est tracée au plus près de celle du domaine public fluvial, dans la
propriété concernée. En effet, la servitude de marchepied doit être praticable sans danger ni difficul -
té.

1 Article L. 2111-9 du code général de la propriété des personnes publiques : "Les limites des cours d'eau domaniaux
sont déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder".



Servitude de halage :

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau domanial où il existe un chemin de halage ou d'exploita-
tion présentant un intérêt pour le service de la navigation sont grevées d’une servitude dite de ha-
lage. La servitude de halage n’est donc applicable qu’aux seuls cours d’eau domaniaux navigables
ou flottables.

Le long des bords de ces cours d’eau domaniaux, la servitude :
• oblige les propriétaires riverains de laisser le long des bords des cours d'eau ainsi que sur
les îles où il en est besoin, un espace de 7,80 mètres de largeur ;
• interdit aux propriétaires riverains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou au-
trement à moins de 9,75 mètres  de la limite du domaine public fluvial, sur les rives où il existe un
chemin de halage ou d'exploitation.

La servitude de halage ne s’applique pas sur les rives des lacs domaniaux.

Le long des cours d’eau où il en est besoin, les distances de 7,80 mètres et 9,75 mètres sont calcu-
lées à partir de la limite du domaine public fluvial. Lorsque l'intérêt du service de la navigation le per-
met, ces distances peuvent être réduites sur décision de l'autorité gestionnaire.

Servitude à l'usage des pêcheurs :

Il existe sur les terrains grevés des servitudes de marchepied et de halage, une servitude dite « à
l'usage des pêcheurs ». Il s’agit de l’extension de l’usage de la servitude de marchepied aux pê-
cheurs par la loi n°65-409 du 28 mai 1965 relative aux droits d’usage des pêcheurs le long des cours
d’eau du domaine public.La loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aqua-
tiques fait correspondre passage des pêcheurs et servitude de marchepied sur les lacs et cours
d’eau domaniaux. La servitude de passage pour la pêche n'existe donc plus sur les cours d'eau do-
maniaux en tant que servitude distincte de la servitude de marchepied. Elle perdure toutefois sur les
cours d'eau non domaniaux.

Cette servitude :
• oblige les propriétaires, locataires, fermiers ou titulaires d'un droit réel, riverains d'un cours
d'eau ou d'un lac domanial à laisser les terrains grevés de la servitude de marchepied à l'usage des
pêcheurs et des piétons ;
• autorisent, le long des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons à user du chemin
de halage et de la portion de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure où le permet
l'exploitation de la navigation.

Sur décision de l'autorité administrative, ce droit peut exceptionnellement être supprimé soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans
des établissements industriels.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Articles 15, 16 et 28 du code du domaine public fluvial abrogés
Articles 424 du Code rural et L. 235-9 du code rural et de la pêche maritime abrogés
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Textes en vigueur :

Articles L. 2131-2 à L. 2131-6 du Code général de la propriété des personnes publiques :
• Servitude de marchepied : L.2131-2 al 1 et 2 ;
• Servitude de halage : L.2131-2 al 4 et 5 ;
• Servitude à l'usage des pêcheurs : L.2131- al 2 et 6.

Attention : Réglementation spécifique dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle

Conformément à l'article L. 2124-19 du CGPPP, dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, la servitude de halage et marchepied est régie par les articles 
18 et 19 de loi locale du 2 juillet 1891 sur l'utilisation des eaux et la protection contre les 
eaux et non par les articles  L. 2131-2 à L. 2131-6 du CGPPP.

 1.3 Décision

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit né-
cessaire.

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.

Servitude EL3 – Servitudes de halage et de marchepied – 17/07/18 3/5





SERVITUDES DE TYPE EL11
SERVITUDES RELATIVES AUX INTERDICTIONS D'ACCÈS GREVANT LES PROPRIÉTÉS

LIMITROPHES DES AUTOROUTES, ROUTES EXPRESS ET DÉVIATIONS D'AGGLOMÉRATION

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communications

d) Réseau routier

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés riveraines des autoroutes, des routes 
express et des déviations d’agglomération.

L'article L.122-1 du Code de la voirie routière définit les autoroutes comme « des routes sans croisement, acces-
sibles seulement en des points aménagés à cet effet et réservées aux véhicules à propulsion mécanique. »

L'article L.151-1 du Code de la voirie routière définit les routes express comme « des routes ou sections de routes 
appartenant au domaine public de l’État, des départements ou des communes, accessibles seulement en des points 
aménagés à cet effet, et qui peuvent être interdites à certaines catégories d'usagers et de véhicules. »

Les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des déviations d'agglomération n'ont pas d'accès direct 
à ces dernières. Concernant les routes express et les déviations d'agglomération, aucun accès ne peut être créé ou 
modifié par les riverains, mais les interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu'après 
le rétablissement de la desserte des parcelles intéressées.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- article 3 de la Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes et articles 4 et 5 de la Loi n°69-7 du 
3 janvier 1969 relative aux voies rapides et complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogés  par la Loi 
n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie législative);
-  Décret n° 70-759 du 18 août 1970 portant règlement d'administration publique et relatif aux voies rapides et 
complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogé  par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au  
code de la voirie routière (partie réglementaire).

Textes en vigueur :

- articles L. 122-2, L.151-3, L.152-1 et L.152-2 du Code de la voirie routière.
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

- Etat,

- Conseils généraux,

- Communes,

- Concessionnaires.

Suivant le type de route :

- MEEDDTL,

- Conseils généraux,

- Communes,

- Concessionnaires.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique aux autoroutes et routes express dès la prise d’effet du classement dans la catégorie de voie  
correspondante.  La servitude s’applique aux déviations directement, sans qu'une mesure réglementaire (décret ou 
arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une autoroute,
- une route express,
- une déviation d'agglomération.
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SERVITUDES DE TYPE INT1
SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES CIMETIERES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV - Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique
B - Salubrité publique

a) Cimetières

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cime-
tières s'étendent dans un rayon de 100 mètres autour des nouveaux cimetières transférés hors des communes.

Dans ce rayon :

- nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits;
- les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation;
- les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par arrêté du préfet à la demande du maire.  

Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'im-
poser l'obtention d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de 
l'urbanisme.

Conformément  à l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située à moins de 100 mètres d'un 
cimetière transféré, le permis de construire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable 
tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales dès lors que la 
décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité compétente pour délivrer le permis. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Article L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes
Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de l'urbanisme

Textes en vigueur :

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales
Article R. 425-13 du code de l'urbanisme

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires
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Bénéficiaires Gestionnaires

Les communes Le préfet

Le maire

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Les cimetières nouveaux transférés hors des communes.

Il faut entendre par « nouveaux cimetières transférés hors des communes » :

- les cimetières transférés hors des parties agglomérées des communes rurales ou urbaines;
- les cimetières existants non transférés respectant les distances requises par rapport aux habitations et aux puits.

En revanche, la règle ne s'applique pas aux cimetières situés en agglomération qui n'auraient pas été transférés 
en application du décret du 23 prairial an XII relatif au lieu d'inhumation.

1.5.2 - Les assiettes

Rayon de 100 mètres à partir de la limite des cimetières.
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SERVITUDES DE TYPE JS1
SERVITUDE DE PROTECTION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
C – Patrimoine sportif

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

La suppression totale ou partielle d'un équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des per-
sonnes morales de droit public pour une partie au moins égale à 20% de la dépense susceptible d'être subventionnée 
ou, à défaut d'une telle dépense, à 20% du coût total hors taxe de l'équipement sportif ainsi que la modification de 
son affectation sont soumises à l'autorisation de la personne morale de droit public ayant participé seule ou ayant 
participé pour la plus grande part à ce financement. L'avis du maire de la commune où est implanté l'équipement est 
joint à la demande d'autorisation.

Cette autorisation est subordonnée à la condition que cet équipement soit remplacé par un équipement sportif équi-
valent.

Toute modification d'affectation en l'absence d'autorisation entraîne de droit le reversement à la personne ou aux 
personnes morales de droit public mentionnées ci-dessus de l'ensemble des subventions perçues.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- Article 42 de la loi n°84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et 
sportives abrogé par l'ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du code du sport.

- Décret n°86-684 du 14 mars 1986 relatif à la déclaration en vue du recensement des équipements sportifs et à l'au -
torisation de la modification de leur affectation ou de leur suppression totale ou partielle  abrogé  par  le  décret 
n°2006-992 du 1 août 2006 pris pour application de l'article L. 312-2 et du premier alinéa de l'article L. 312-3 du code  
du sport et relatif au recensement national des équipements sportifs et à sa mise à jour.

Textes en vigueur :

Articles L. 312-3 et R. 312-6 du code du sport.

Outre ces dispositions législatives et réglementaires inscrites au code du sport, les convention ou arrêté d'attribution 
de subvention peuvent également contenir des dispositions sur le sujet, comme par exemple la prise en compte de 
l'amortissement dans le cadre d’attribution de subventions par le Centre national pour le développement du sport.
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Personnes morales de droit public ayant financé des 

équipements sportifs privés

Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports et de 

la Cohésion Sociale

Directions départementales de la cohésion sociale

Communes ou EPCI compétents en matière de PLU

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

L'équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit public.

1.5.2 - Les assiettes

L'emprise de l'équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit  
public.
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 INTRODUCTION 

 

Cette notice technique a pour but : 

- De préciser à l’appui des documents graphiques joints au dossier, les caractéristiques des équipements 

existants concernant : l’adduction d’eau potable, les réseaux d’assainissement et le traitement des eaux usées, 

le ramassage et le traitement des déchets, la couverture des réseaux numériques. 

- D’étudier, dans le cadre du développement de l’intercommunalité dans le Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal, les extensions ou les renforcements rendus nécessaires pour que lesdits réseaux : répondent 

aux besoins d’une population en augmentation, correspondent à l’aménagement progressif des zones 

urbaines et des zones à urbaniser. 

 

La compétence d’assainissement des eaux usées (collecte, transport, dépollution) est assurée par des Syndicats 

intercommunaux d’alimentation en eau potable, et parfois en régie communale directe. 

La compétence d’assainissement non collectif des eaux usées est assurée par l’intercommunalité de Val de Cher 

Controis sur l’ensemble du territoire. 

 

La compétence d’alimentation en eau potable (distribution) est assurée par des Syndicats intercommunaux 

d’alimentation en eau potable, et parfois en régie communale directe. 

 

La compétence de gestion et traitement des déchets est assurée par le Syndicat Mixte Intercommunal d’Enlèvement et 

d’Elimination des Ordures Ménagères du Val de Cher (SMIEEOM). 
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ALIMENTATION EN EAU POTABLE ET DEFENSE INCENDIE 

COMPETENCE 

Dans le territoire de la Communauté de Communes du Val de Cher Controis, la collecte, le transport et la distribution de 

l’eau potable est assurée par 6 Communes et 11 Syndicats intercommunaux à vocation unique. Parmi ces collectivités, 7 

gèrent ce service en régie et les 10 autres en affermage. 

 

 Organisme ayant la compétence Alimentation en eau potable 

Angé SIAP  Angé-Pouillé-Mareuil 

Choussy SIAP Sassay-Couddes-Oisly-Choussy 

Châteauvieux 
SIAP Villentrois-Lye-Couffy-Châteauvieux (régie) 

SIAP Saint-Aignan Seigy (délégataire) 

Châtillon-sur-Cher Régie communale 

Chémery SIAP Chéméry-Méhers 

Contres Régie communale 

Couddes SIAP Sassay-Couddes-Oisly-Choussy 

Couffy SIAP Villentrois-Lye-Couffy-Châteauvieux 

Feings SIAP Sambin-Feings-Fougères 

Fougères-sur-Bièvre SIAP Sambin-Feings-Fougères 

Fresnes Régie communale 

Gy-en-Sologne SIAP Billy-Gy 

Lassay-sur-Croisne Régie communale 

Mareuil-sur-Cher SIAP  Angé-Pouillé-Mareuil 

Meusnes Régie communale 

Méhers SIAP Chéméry-Méhers 

Noyers-sur-Cher SIAP de Thésée 

Oisly SIAP Sassay-Couddes-Oisly-Choussy 

Ouchamps SIAP de Mouthou-sur-Bièvre 

Pouillé SIAP  Angé-Pouillé-Mareuil 

Rougeou SIAP Soings-Rougeou 

Saint-Aignan SIAP Saint-Aignan-Seigy 

Saint-Romain-sur-Cher SIAP de Thésée 

Sassay SIAP Sassay-Couddes-Oisly-Choussy 

Seigy SIAP Saint-Aignan-Seigy 

Selles-sur-Cher Régie communale 

Soings-en-Sologne SIAP Soings-Rougeou 

Thenay SIAP Pontlevoy-Thenay 

Thésée SIAP de Thésée 
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ORIGINE DE LA RESSOURCE 

L’alimentation en eau potable dans le territoire de la Communauté de 

Communes Val de Cher Controis est réalisée grâce à l’exploitation de 

captages d’eau souterraine. Au total 21 captages sont recensés dans le 

territoire (cf. tableau page suivante). L’ensemble des points d’eau ont fait 

l’objet d’une procédure d’établissement de périmètres de protection à 

l’exception des captages des champs de foire à Contres et du Grand Sapin à 

Soings-en-Sologne. Outre les périmètres de protection, 3 captages ont été 

désignés comme prioritaires sur le territoire du Val de Cher Controis au titre 

de l’article 21 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques et du Grenelle de 

l’Environnement. Il s’agit des captages suivants : 

- Champ de foire à Contres ; 

- Route Croix de l’Aunay à Contres ; 

- Les Grands Sapins à Soings-en-Sologne. 

Dans ce contexte, il est à noter que le captage de Soings-en-Sologne 

dispose d’un plan d’action de lutte contre les pollutions diffuses. 
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L’intercommunalité compte 21 captages AEP sur son territoire (source PAC) : 

Nom du Maître d’Ouvrage Nom de l’Exploitant Nom du captage Commune 
Profondeur en 

mètres 

Avis 

hydrogéologue 
Date D.U.P Nappe captée 

SIAP de Billy-Gy SIAP de Billy-Gy Billy les Turlus Billy 260 13/03/1999 31/07/2003 
Cenomanien et 

Albien 

Mairie de Châtillon-sur-Cher VEOLIA EAU - Romorantin Châtillon Bel Air F2 Châtillon-sur-Cher 100 29/02/2004 10/03/2008 Cenomanien 

Mairie de Châtillon-sur-Cher VEOLIA EAU - Romorantin Châtillon Trevety F1 Châtillon-sur-Cher 87 28/02/2004 10/03/2008 Cenomanien 

SIAP de Chémery-Méhers VEOLIA EAU - Romorantin Chemery La Grande Brosse Chémery 203 21/10/2006 11/05/2010 Craie + Cenomanien 

Mairie de Contres VEOLIA EAU-Blois Contres Champs de Foire F1 Contres 169 19/10/1999 22/01/2016 Craie 

Mairie de Contres VEOLIA EAU-Blois Contres F5 « Les Treilles » Contres 311 01/07/2007 18/02/2011 Cenomanien 

Mairie de Contres VEOLIA EAU-Blois Contres Maisons Rouges F3 Contres 105 19/10/1999 13/11/2004 Craie du Turonien 

Mairie de Contres VEOLIA EAU-Blois 
Contres Route Croix de 

l’Aunay 
Contres 92 19/10/1999 13/11/2004 Craie 

Mairie de Meusnes Mairie de Meusnes Meusnes Les Souches Meusnes 60 05/06/1998 20/03/2012 Cenomanien 

SIAP de Pouillé-Angé-Mareuil SIAP de Pouillé-Angé-Mareuil Pouillé-La Garenne F2 Pouillé 13 20/09/1999 02/08/2001 Cenomanien 

SIAP de Pouillé-Angé-Mareuil SIAP de Pouillé-Angé-Mareuil Pouillé Les Perrois F1 Pouillé 73 20/09/1999 02/08/2001 Cenomanien 

SIAP de Saint-Aignan sur Cher-Seigy VEOLIA EAU - Romorantin St Aignan La Gitonnière Saint-Aignan 153 11/12/1998 02/07/2004 Cenomanien 

SIAP de Saint-Aignan sur Cher-Seigy VEOLIA EAU - Romorantin St Aignan Le Parc Saint-Aignan 127 11/12/1998 02/07/2004 Cenomanien 

SIAP de la Vigne aux Champs SIAP de la Vigne aux Champs 
St Romain Les Grands 

Champs F2 
St-Romain-sur-Cher 173 18/11/1996 18/06/1999 Cenomanien 

SIAP de la Vigne aux Champs SIAP de la Vigne aux Champs 
St Romain Taille des 

Moulins F3 
St-Romain-sur-Cher 180 18/11/1996 11/06/1998 Cenomanien 

SIAP de Sassay-Couddes-Oisly 
VEOLIA-C.G.E. (Site de 

Romorant) 
Sassay Le Clouseau Sassay 237 16/03/1987 01/06/1990 Craie + Cenomanien 

SIAP de St Aignan sur Cher – Seigy VEOLIA EAU - Romorantin Seigy La Cosse Seigy 155 11/12/1998 02/07/2004 Cenomanien 

Mairie de Selles-sur-Cher VEOLIA EAU - Romorantin 
Selles-sur-Cher F.LA 

Remonte 
Selles-sur-Cher 65 29/10/2004 21/12/2006 Craie du Turonien 

Mairie de Selles-sur-Cher VEOLIA EAU - Romorantin 
Selles-sur-Cher F. Robert 

Leroy 
Selles-sur-Cher 180 29/10/2004 21/12/2006 Cenomanien 

Mairie de Selles-sur-Cher VEOLIA EAU - Romorantin Selles-sur-Cher F. St Lazare Selles-sur-Cher 120 29/10/2004 21/12/2006 Cenomanien 

SIAP de Soings en Sologne SAUR Secteur du Loir et Cher 
Soigns-en-S F. Les Grands 

Sapins 
Soings-en-Sologne 80 29/10/2004 03/08/2005 Craie du Turonien 
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RESEAU  

Dimensionnement du réseau d’alimentation en eau potable sur le territoire et matériaux prépondérants par réseau : 

Collectivité Longueur du réseau (km) Linéaire à renouveler km/an Matériaux prépondérants 

Châtillon-sur-Cher 52,51 0,8 Divers (FD-PVC) 

Contres 88,47 1,3 PVC collé 

Fresnes 24,49 0,4 Divers (FD-PVC) 

Lassay-sur-Croisne 19,19 0,3 Divers (FD-PVC) 

Meusnes 19,35 0,3 Fonte grise 

SIAP Angé-Pouillé-Mareuil 98,22 1,4 Fonte grise 

SIAP Billy-Gy 63,56 1,4 PVC collé 

SIAP Chemery-Méhers 71,86 1,0 PVC collé 

SIAP Mouthou-sur-Bièvre 61,36 1,0 Divers (FD-PVC) 

SIAP Saint-Aignan-sur-Cher 90,66 1,2 Fonte grise 

SIAP Sambin-Feings-Fougères 94,83 1,6 Divers (FD-PVC) 

SIAP Sassay 81,90 1,2 PVC collé 

SIAP Soings-Rougeou 90,34 1,5 PVC collé 

SIAP Vigne aux Champs 252,73 3,1 Fonte Grise 

SIAP Villentrois (partie 41) 54,87 0,8 Divers (FD-PVC) 

Selles-sur-Cher 66,49 1,1 Amiente-ciment 

VAL DE CHER CONTROIS 1 230,83 18,4  
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CONSOMMATION ET PRIX DE L’EAU 

En 2015, le bilan des consommations d’eau potable dans le territoire s’élève à 2 118 956 m³, soit une consommation 

moyenne de 163 litres par jour par habitant (cf. : tableau page suivante). Il s’agit d’une consommation supérieure à la 

moyenne nationale fixée à 150 L/j/hab. Toutefois, les bilans de consommation varient fortement en fonction des 

collectivités. Ainsi, les communes de Feings et Fougères-sur-Bièvre présentent une consommation moyenne de 94 

L/j/hab, contre 255 L/j/hab pour la commune de Contres, aux caractéristiques plus urbaines. Cette surconsommation 

induit des prélèvements supplémentaires et donc une pression sur la ressource plus importante. 

La consommation d’eau potable dans le territoire tend à augmenter. Entre 2014 et 2015, la consommation brute 

annuelle a ainsi cru de 7,6%. Si l’on rapporte la consommation brute au nombre d’habitant (qui a cru d’environ 1,5% 

entre 2014 et 2015), l’évolution de la consommation journalière par habitant peut être évaluée à +4,5% entre 2014 et 

2015. Certaines communes présentent toutefois des évolutions à la baisse, c’est notamment le cas de Meusnes (-2,1%).
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Tableau : Volumes d’eau potable consommés dans le territoire du Val de Cher Controis en 2015 (source : rapports d’activités service eau potable). 

Nom de la collectivité en charge de la gestion de 

l’eau potable 
Communes desservies 

Nombre d’habitants 

de l’EPCI desservis 

Consommation 

en m
3
 en 2015 

Consommation par habitants en 

litre par jour en 2015 

Consommation en m
3 

en 2014 

Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de la 

Vigne au Champs 

Noyers-sur-Cher 
Thésée 
Saint-Romain-sur-Cher 
Thenay 

6567 395882 165 316732 

Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et 

d’assainissement de Saint-Aignan - Seigy 

Châteauvieux 
Seigy 
Saint-Aignan 

4227 352238 
228 309228 

Selles-sur-Cher Selles-sur-Cher 4912 244389 136 232033 

Contres Contres 3550 330239 255 315499 

Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et 

d’assainissement d’Angé – Pouillé – Mareuil* 

Angé 
Pouillé 
Mareuil-sur-Cher 

2849 147926 
142 150567 

Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de 

Sassay – Couddes – oisly – Choussy 

Choussy 
Sassay 
Oisly 
Couddes 

2184 106428 

134 109809 

Châtillon sur Cher Châtillon sur Cher 1784 91800 141 91016 

Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et 

d’assainissement de Soings-en-Sologne 

Rougeou 
Soings-en-Sologne 

1742 85179 
134 86802 

Syndicat intercommunal d'adduction d'eau potable de 

Sambin 

Feings 
Fougères-sur-Bièvre 

1543 52773 
94 52053 

Syndicat intercommunal d'adduction d'eau potable de 
Villentrois -Lye - Couffy - Châteauvieux 

Châteauvieux 
Couffy 

1072 45884 
117 44386 

Syndicat intercommunal d'adduction d'eau potable et 
d'assainissement de Chémery 

Chémery 
Méhers 

1392 73249 
144 72997 

Meusnes* Meusnes 1173 51225 120 52335 

Fresnes* Fresnes 1114 51258 126 Non renseigné 

Syndicat intercommunal d'adduction d'eau potable Monthou 
sur 
Bièvre - Ouchamps - Valaire* 

Ouchamps 779 46143 
162 45387 

Syndicat Intercommunal d'adduction en eau potable et 
assainissement collectif Billy - Gy 

Gy-en-Sologne 510 27537 148 26527 

Lassay-sur-Croisne Lassay-sur-Croisne 532 16806 198 15911 

Total / Moyenne 35630 2118956 163 
Equivalent par habitant : 155L /j (moyenne excluant 

les données 
indisponibles de Fresnes) 

*En l'absence des données de 2015, les données de 2014 ont été reprises 

EN ROUGE : CONSOMMATION SUPERIEURE A LA MOYENNE NATIONALE, EN VERT : CONSOMMATION INFERIEURE A LA MOYENNE
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La relation entre l’amortissement théorique (en m³) et la densité d’abonnés a été étudiée par le Schéma Départemental 

de 2012. Trois catégories de collectivités ont été définies : 

- Catégorie 1 : collectivités à forte densité d’abonnés (> 30 abonnés/km) et faible amortissement théorique par 

abonnés (< 100€/abonnés/an) et où les amortissements réels pratiqués ont été constatés dans l’échantillon 

étudié d’un niveau faible (rapport dotation réelle/théorique autour de 20%). 

- Catégorie 2 : Collectivité de caractéristiques intermédiaires en densité d’abonnés et amortissement théorique 

où les dotations réelles pratiqués avoisinent 40% dans l’échantillon étudié. 

- Catégorie 3 : collectivités à faible densité d’abonnés (< 15 abonnés/km) et fort amortissement théorique (> 

150€/abonnés/an), où les amortissements réels pratiqués ont été constatés dans l’échantillon étudié d’un 

niveau faible (rapport dotation réelle/théorique autour de 20%) 
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SECURITE DE LA RESSOURCE EN EAU 

La combinaison des indices de gravité et de vulnérabilité permet d’évaluer la sécurité d’approvisionnement selon la 

grille de la méthode inter-agences. Cette classification s’interprète de la façon suivante : 

- Classe 1 : Bonne sécurité 

- Classe 2 : les ressources qui rentrent dans cette catégorie ont un indicateur gravité très faible mais un 

indicateur probabilité élevé. La sécurité de ces collectivités concernées est donc à améliorer soit par des 

actions de protection de la ressource, soit par des actions de surveillance. 

- Classe 3 : Les collectivités présentent une probabilité relativement faible d’incident mais une gravité élevée. 

Leur sécurité est à améliorer par des actions de diversification des ressources (interconnexions, ressources de 

secours) 

- Classe 4 : cette catégorie regroupe toutes les collectivités dont la sécurité est insuffisante au vu du produit des 

indicateurs. Les captages concernés correspondent en effet à une insécurité liée à la fois à la gravité des 

conséquences et à la probabilité importante de l’arrêt sur service. 

Dans le cadre du Schéma Départemental, il a été proposé d’adapter la méthode Inter-Agences en intégrant le calcul de 

la probabilité d’arrêt « la vétusté des ouvrages de prélèvement », au travers de l’âge des ouvrages. 

 

 
 

Globalement le réseau d’alimentation en eau potable semble bien sécurisé sur le territoire. Seules 10 communes sont 

classées en niveau 2, ce qui représente 8 292 personnes (soit 23,9% de l’ensemble de la population intercommunale). 

 

 

 



 

Elaboration du PLUi de l’ex C.C Val de Cher Controis| Notice sanitaire 12 

 

SYNTHESE DES COLLECTIVITES FACE AUX ENJEUX DE RENOUVELLEMENT 

Le Schéma Départemental d’alimentation en eau potable donne une note de « scoring » pour chaque collectivité, 

faisant la synthèse des enjeux de renouvellement des réseaux (amortissement théorique, dotations souhaitables, indice 

linéaire de consommation, impact du renouvellement sur les prix actuels). Trois classes ont ainsi été délimitées : 

- Classe 1 : collectivité sans problématique de renouvellement majeure et qui auront la capacité d’y faire face ; 

- Classe 2 : collectivités sans problématique majeure de renouvellement mais qui auront des difficultés pour y 

faire face en l’état actuel des organisations administratives, ou collectivités dont les problèmes techniques 

sont, ou seront, importants mais ayant la capacité économique d’y faire face ; 

- Classe 3 : collectivités qui vont devoir faire face rapidement à des problèmes techniques et dont le 

financement sera problématique en l’état actuel des organisations administratives. 

 
Seule trois communes (Contres, Saint-Aignan et Seigy) n’ont pas de problématique majeure et ont la capacité d’y faire 

face ; 13 communes n’ont pas de problématique majeure mais présente des difficultés pour y faire face ; et 13 

communes vont devoir faire face à des problèmes techniques dont le financement sera problématique en l’état actuel 

des organisations administratives. Toutefois, sur l’ensemble du Val de Cher, la classe 3 représente 11 852 habitants (soit 

un peu plus d’un habitant sur trois), alors qu’elle représente 45 % des collectivités (13 communes sur 29). 

Cela signifie que les habitants qui devront supporter dans les années à venir une insuffisante anticipation de la 

problématique future  du renouvellement sont principalement desservis par de petites unités de gestion des eaux. 
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QUALITE DE L’EAU 

Le site du Ministère chargé de la Santé informe sur la qualité de l’eau distribuée. 

 

De nombreux contrôles permettent de vérifier en permanence la qualité de l’eau distribuée par la Communauté de 

Communes Val de Cher Controis. 

 

Les installations suivantes attestent que l’eau est conforme aux exigences de qualité en vigueur sur l’ensemble des 

paramètres mesurés, aux dates de novembre 2018 à janvier 2019 : 

- SIAP Angé-Pouillé-Mareuil (Angé, Mareuil-sur-Cher, Pouillé) 
- SIAP du Boischaut Nord (Châteauvieux, Couffy) 
- Châtillon-sur-Cher (installations communales) 
- SIAP de Chemery-Méhers (Chemery, Méhers) 
- SIAP de Sassay (Choussy, Couddes, Oisly, Sassay) 
- SIAP de Sambin-Feings-Fougères (Feinges, Fougères-sur-Cher) 
- Fresnes (installations communales) 
- SIAP de Billy-Gy (Gy-sur-Sologne) 
- Lassay-sur-Croisne (installations communales) 
- Meusnes (installations communales) 
- SIAP de la Vigne au Champs (Noyers-sur-Cher, Saint-Romain-sur-Cher) 
- SIAP de Mouthou-sur-Bièvre (Ouchamps, Thésée) 
- SIAP Soings-Rougeou (Soings-en-Sologne, Rougeou) 
- SIAP de Saint-Aignan-sur-Cher (Saint-Aignan, Seigy) 
- Selles-sur-Cher (installations communales) 
- Thenay (installations communales) 

 
Pour les installations communales de Contres, la qualité est conforme en bactériologie mais non conforme en physico-
chimique en raison d’une teneur trop élevée en pesticides supérieur à 0,1 µg/l par substance. 
 

DEFENSE INCENDIE 

La Circulaire interministérielle n°465 du 10 décembre 1951 fixe les 

dispositions concernant la défense incendie. Il doit être prévu 

l’implantation d’hydrants, normalisé Ø100 mm, alimenté de 

canalisations d’eau de diamètre au moins égal à 100 mm susceptibles 

de fournir en toutes circonstances un débit minimum de 1 000 l/mm à 

la pression minimal d’un bar pendant deux heures. 

 

Dans les zones urbaines, les prises d’eau doivent être distantes de 200 

à 300 mètres les unes des autres et doivent être réparties en fonction 

des zones à défendre. Dans les zones rurales, la distance (par 

cheminement) entre le point d’eau réglementaire et le risque le plus 

éloigné peut être de 400 m au maximum. Si le réseau d’eau est 

insuffisant, il peut être prescrit, la création de réserves d’eau d’incendie 

de 120 m³ ou de 60 m³, selon l’importance des risques, ou 

l’aménagement des points d’eau naturels. 

 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) le plus proche est situé à Blois. La carte suivante indique les 

centres de secours (CS) et les centres incendie (CI) sur le territoire de Val de Cher Controis.  

 

  

Source : SDIS 41 
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ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES ET GESTION DES EAUX 

PLUVIALES 

D’après l’article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales : 

« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique réalisée 

conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement : 

1° Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux usées domestiques et 

le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux collectées ; 

2° Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont tenues d’assurer le contrôle de ces 

installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, 

l’entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif ; 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la 

maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en 

tant que besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au 

milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. » 

 

Le plan d’assainissement collectif et non collectif de l’intercommunalité Val de Cher Controis figurent sur le plan de 

zonage rapporté en annexe 1 de la présente note. 

 

L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Le tableau suivant présente, pour chaque commune, quel organisme gère (en régie directe ou par un délégataire) la 

compétence assainissement des eaux usées (collecte, transport et dépollution) : 

 

Communes Compétence - Assainissement collectif 

Angé SIAP  Angé-Pouillé-Mareuil 

Choussy Régie communale 

Châteauvieux Régie communale 

Châtillon-sur-Cher Régie communale 

Chémery SIAP Chéméry-Méhers 

Contres Régie communale 

Couddes Régie communale 

Couffy Régie communale 

Feings Régie communale 

Fougères-sur-Bièvre Régie communale 

Fresnes Régie communale 

Gy-en-Sologne SIAP Billy-Gy 

Lassay-sur-Croisne Régie communale 

Mareuil-sur-Cher SIAP  Angé-Pouillé-Mareuil 

Meusnes Régie communale 

Méhers SIAP Chéméry-Méhers 

Noyers-sur-Cher Régie communale 

Oisly Régie communale 

Ouchamps Régie communale 

Pouillé SIAP  Angé-Pouillé-Mareuil 

Rougeou SIAP Soings-Rougeou 
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Saint-Aignan SIAP Saint-Aignan-Seigy 

Saint-Romain-sur-Cher Régie communale 

Sassay Régie communale 

Seigy SIAP Saint-Aignan-Seigy 

Selles-sur-Cher Régie communale 

Soings-en-Sologne SIAP Soings-Rougeou 

Thenay Régie communale 

Thésée Régie communale 

 

 

Le réseau 

La capacité de traitement cumulée des stations représente 51 283 EH pour une charge nominale actuelle à 27 991 EH. 

Les plus grosses stations d’épuration se trouvent sur Contres (17 000 EH), Saint-Aignan-sur-Cher (8 670 EH) et Selles-

sur-Cher Thizardière (8 000 EH). 
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Les stations d’épuration 

 

Le tableau ci-dessous présente les différentes stations d’épuration sur le territoire de Val de Cher Controis. 

Collectivité Implantation 

Date de 

mise en 

service 

STEP capacité 

(EH) 

Charge 

maximale en 

entrée (EH) 

STEP type de traitement 

Débit 

entrant 

moyen 

Bassin 

versant 

Taille du 

réseau (km) 

Conformité 

de la station 

Châteauvieux Châteauvieux 1989 225 364 Eau,lagunage naturel 0 m³/j Le Cher 3,0  

Châtillon-sur-Cher 

Châtillon-sur-Cher Fourchaud 1995 200 34 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Le Cher 0  

Châtillon-sur-Cher Goirardières 1996 180 170 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Le Cher 3,0  

Châtillon-sur-Cher Haie Jallet 2009 500 82 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Le Cher 4,0  

Châtillon-sur-Cher Jalterie 1988 320 115 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Le Cher 4,2  

Châtillon-sur-Cher Le Marchais 

Bignon 
2003 1 000 280 Eau, lagunage naturel 140 m³/j Le Cher 5,2  

Choussy Choussy 2002 200 80 Biophiltre 0 m³/j Sauldre 2,0  

Contres Contres 2 2014 17 000 13 209 
Boues activées, aération 

prolongée 
688 m³/j 

Loire-

Bretagne 
25,2  

Couddes Couddes 2008 300 92 Filtres plantés 0 m³/j Le Cher 1,8  

Couffy Couffy 2007 1 000 419 Filtres plantés 70 m³/j Le Cher 4,9  

Feings 
Feings « Plaine de la 

Poupardière » 
1998 310 116 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Le Beuvron 2,3  

Fougère-sur-Bièvre 
Fougère-sur-Bièvre « les champs 

perdus » 
2008 1 000 488 Eau, lagunage naturel 98 m³/j La Bièvre 8,7  

Fresnes Fresnes « Le petit Roujoux » 2006 450 350 Filtres plantés 55 m³/j Le Beuvron 3,8  

Lassay-sur-Croisne Lassay-sur-Croisne 1992 300 168 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Sauldre 2,0  

Meusnes 
Meusnes Fosse Poulet Nouvelle 2009 1 500 752 

Boues activées, aération 

prolongée 
188 m³/j Fouzon 8,0  

Meusnes Le Musa 1990 90 13 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Le Cher 8,5  

Noyers-sur-Cher 
Noyers-sur-Cher Les Gargouilles 1979 5 420 1 519 

Boues activées, aération 

prolongée 
376 m³/j Le Cher 29,8  

Noyers-sur-Cher Les Roches 1996 2 900 1 392 Eau, lagunage aéré 32 m³/j Le Cher 4,5  

Oisly Oisly 1990 405 164 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Le Cher 2,8  

Saint-Romain-sur-

Cher 

Saint-Romain-sur-Cher Bourg 1988 900 522 
Boues activées, aération 

prolongée 
50 m³/j Le Cher 5,9  

Saint-Romain-sur-Cher Les 1991 450 258 Eau, lagunage naturel 0 m³/j Le Cher 7,1  
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Collectivité Implantation 

Date de 

mise en 

service 

STEP capacité 

(EH) 

Charge 

maximale en 

entrée (EH) 

STEP type de traitement 

Débit 

entrant 

moyen 

Bassin 

versant 

Taille du 

réseau (km) 

Conformité 

de la station 

Couardes 

Sassay Sassay 1989 500 343 Eau, lagunage naturel 66 m³/j Le Beuvron 4,3  

Selles-sur-Cher 

Selles-sur-Cher La Bezaine 1993 140 111 Eau, lagunage naturel 43 m³/j Le Cher 3,0  

Selles-sur-Cher La Bondice 1992 230 50 Eau, lagunage naturel 15 m³/j Sauldre 4,0  

Selles-sur-Cher Clos de la 

Rousselière 
2002 600 266 Eau, lagunage naturel 64 m³/j Le Cher 4,0  

Selles-sur-Cher Thizardière 1984 8 000 3 096 
Boues activées, aération 

prolongée 
556 m³/j Le Cher 13,1  

S. Saint-Aignan et 

Seigy 
Saint-Aignan-sur-Cher 1977 8 670 6 811 

Boues activées, aération 

prolongée 
852 Le Cher 52,0  

S. Angé Pouille 

Mareuil 

Angé La Prée 1988 530 137 Eau, lagunage aéré 27 m³/j Le Cher 9,0  

Mareuil-sur-Cher La Cave 1992 668 246 Eau, lagunage naturel 43 m³/j Le Cher 8,0  

Pouillé Les Prés du Bourg 1986 450 258 Eau, lagunage naturel 48 m³/j Le Cher 5,0  

S. Billy Gy Gy-en-Sologne 1984 500 193 
Stockage de boues 

liquides 
37 m³/j Sauldre 3,0  

S. Chémery-Méhers 
Chémery La Noue 1983 600 321 

Boues activées, aération 

prolongée 
97 m³/j Le Cher 7,0  

Méhers 1993 225 57 Eau, lagunage naturel 18 m³/j Le Cher 2,2  

S. Soings-en-Sologne 

Rougeou 
Soings « Les Terres du Lac » 2007 1 800 894 

Boues activées, aération 

prolongée 
142 m³/j Le Cher 15,2  

Thenay Thenay Nouvelle 2014 1 100 299 
Filtres plantés de 

roseaux 
58 m³/j 

Loire-

Bretagne 
7,3  

Thésée Thésée la Romaine Le Bourg 1983 920 268 

Filtres plantés de 

roseaux 

(boues activées en très 

faible charge) 

50 m³/j Le Cher 6,2  

VAL DE CHER 

CONTOIS 
36 STEP  59 613 33 937    276,0  

 

Légende 

█ Conforme en équipement et en performance 

█ Conforme en équipement mais non conforme en performance 
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L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

L'assainissement individuel se caractérise par le traitement et l'élimination des eaux usées sur le site même de leur 

production en terrain privé. Les usagers sont alors responsables de leur installation. Un assainissement individuel 

comprend deux unités distinctes et complémentaires :  

- une unité de pré-traitement : la fosse septique toutes eaux,  

- une unité de traitement - évacuation : l'épandage.  

 

Conformément à l’article L. 224-8 du code général des collectivités territoriales, les communes sont tenues, afin de 

protéger la salubrité publique, d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement non collectif. Elles peuvent 

également, si elles le décident et sur la demande du propriétaire en assurer l’entretien et effectuer les travaux de 

réhabilitation. Il s’agit de la compétence « assainissement non collectif ». 

 

Sur l’ensemble du territoire, la compétence de Service Public de l’Assainissement Non Collectif (SPANC) est assurée par 

l’intercommunalité Val de Cher Controis. 
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COLLECTE ET GESTION DES DECHETS 

La Communauté de Communes Val de Cher Controis adhère au Syndicat Mixte Intercommunal d’Enlèvement et 

d’Elimination des Ordures Ménagères (SMIEEOM) du Val de Cher, qui gère également les déchets de 11 autres 

communes en dehors du territoire de la C. C. Val de Cher. Le SMIEEOM intervient sur l’ensemble du territoire à 

l’exception de la commune d’Ouchamps. La collecte dans cette commune est assurée par le Syndicat mixte de collecte 

et de traitement des déchets du blaisois « Val Eco », auquel la C. C. Val de Cher Controis adhère. 

 

 Cette compétence comprend : 

- La collecte en porte à porte des Ordures Ménagères Résiduelles 

- La collecte sélective en apport volontaire des Déchets Recyclables 

- La gestion des quatre déchèteries 

- Le transfert et le traitement des déchets ultimes 

- La collecte des Objets Encombrants 

COLLECTE EN PORTE A PORTE  

Les déchets collectés en porte à porte sont les ordures ménagères résiduelles et les encombrants. La collecte des 

ordures ménagères sur le territoire du SMIEEOM a été déléguée à un prestataire privé, la société SEPUR. Elle est 

réalisée 1 fois par semaine. Les déchets des professionnels sont également ramassés, dès lors que leurs déchets sont 

assimilables à des déchets ménagers. Le SMIEEOM assure, par ailleurs, l’achat des bacs à roulettes, remis gratuitement 

aux habitants. Depuis le 1er juillet 2014, la collecte des objets encombrants sur le territoire du SMIEEOM a été 

déléguée à un prestataire privé, la société SOCCOIM SAS VEOLIA PROPRETE (contrat de 3 ans, renouvelable 1 fois 3 an, 

soit une échéance au 30 juin 2020). Toutes les communes bénéficient d’une collecte par an. 

COLLECTE EN POINTS D’APPORT VOLONTAIRE  

La collecte en points d’apport volontaire est également réalisée par la société VEOLIA PROPRETE. Les journaux-
magazines et le verre sont collectés 3 fois par semaine, et les emballages légers 4 fois par semaine. 
Le service de collecte en apports volontaires est assuré dans l’ensemble du territoire (hormis à Ouchamps) par la mise à 
disposition d’« ECOPOINTS » collectant les déchets recyclable suivants : 
- le verre : 125 colonnes dans la C.C. Val de Cher Controis ; 
- le papier : 109 colonnes dans la C.C. Val de Cher Controis ; 
- les emballages : 157 colonnes dans la C.C. Val de Cher Controis. 

La commune de Ouchamps compte également plusieurs points d’apports volontaires gérés par le syndicat « Val Eco ». 

Outre les déchets recyclables, le SMIEEOM collecte également les déchets d’activité de soins à risques infectieux 
(DASRI). 3 sites de collecte sont répertoriés au sein de la Communauté de Communes Val de Cher Controis : 
- L’hôpital de Saint-Aignan-sur-Cher : 68,8kg collectés en 2014 ; 
- Une salle municipale dédiée à Contres : 55,8kg collectés en 2014 ; 
- L’hôpital de Selles-sur-Cher : 30,5kg collectés en 2014. 
Les particuliers peuvent également se rendre en déchèteries pour les dépôts de leurs déchets de type tout venant, 
gravats, déchets électriques, ferraille, carton, bois, déchets dangereux, végétaux et textiles. 

LE RESEAU DE DECHETERIE 

Quatre déchèteries se répartissent sur le territoire, elles ont permis de collecter 13 744 tonnes de déchets en 2016, soit 

270 kg/hab./an (262 kg/hab./an en 2015). 

- Billy - 41130 - route de Blois 
- Contres - 41700 - ZI Boulevard de l’Industrie 
- Montrichard - 41400 – ZI Boulevard de l’Industrie 
- Noyers sur Cher - 41140 – ZI Rue Gustave Eiffel 

Un projet d’implantation d’une nouvelle déchetterie au sein de la Communauté de Communes du Val de Cher Controis, 
dans la vallée du Cher, est à l’étude. Par ailleurs, une déchetterie ambulante sillonne une partie de l’est du territoire 
(Lassay-sur-Croisne notamment) à une fréquence d’une collecte par mois. 
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Source : SMIEEOM Val de Cher 

TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 

Depuis le 1er juillet 2012, le transport et le traitement des déchets ménagers ultimes ont été délégués à un prestataire 
privé, la société VEOLIA PROPRETE. Les ordures ménagères collectées sont déposées au Centre de Transfert de 
Choussy. En effet, afin d’optimiser les coûts de transport vers l’exutoire final, les déchets bruts sont déposés dans une 
fosse de réception de 250 m3. En moyenne, ce sont près de 10 000 tonnes de déchets ultimes (ordures ménagères non 
recyclable) qui y transitent. Le centre de transfert comporte aussi une plateforme de transit du verre, ainsi qu’une 
plateforme de broyage des déchets verts. 
 

Les tonnages collectés sont ensuite incinérés dans les installations suivantes:  
- Arcante - Blois (41) : 5 454,780 tonnes en 2014 ; 

- SMIEOM de MER - Vernou (41) : 1 389,700 t ; 

- Orvade - Saran (45) : 758,700 t ; 

- Begeval - Pithiviers (45) : 3 585,200 t ; 

- Gien (45) : 228,880t. 
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TRAITEMENT DES DECHETS VALORISABLES 

Une fois collectés, les encombrants, le papier et les emballages sont acheminés vers le centre de tri de Mur de Sologne. 

La partie non valorisable des encombrants sera réorientée vers un Centre de Stockage des Déchets Non Dangereux à 

Soings-en-Sologne. Le verre est quant à lui acheminé vers le centre de transfert de Choussy. Une fois le tri effectué, les 

différents matériaux valorisables sont envoyés dans diverses entreprises et unités de recyclage, répartis dans la région. 

Les emballages ménagers, les papiers et le verre à recyclés se fait par collecte aux points d’apport volontaire. Puis ils 

sont transportés par un camion vers le centre de tri (à l’exception du verre qui est expédié directement en verrerie). 

BILAN DES TONNAGES 

En 2016, le SMIEEOM du Val de Cher a collecté (source : rapport d’activité SMIEEOM 2016) :  
- 11 351,940 tonnes d’ordures ménagères résiduelles, soit 222,97 kg/hab./an. 

- 236,560 tonnes d’objets encombrants soit un ratio de 4,6 kg/hab/an 

- 4 108,440 tonnes de déchets valorisables soit un ratio de 80,70 kg/hab/an, dont 3 735,096 tonnes ont été 

valorisées.  

Au total, en 2016 le SMIEEOM Val de Cher a collecté 13 755,979 tonnes de déchets soit 270,191kg/hab/an répartis 
comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : SMIEEOM Val de Cher 
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RESEAUX NUMERIQUES 

Une bonne couverture des réseaux numériques favorise l’accueil et le développement de l’activité économique sur le 

territoire. Le développement de ces réseaux numériques répond aussi à un enjeu social. Il est nécessaire de donner 

l’accès au haut débit à la population afin d’éviter les phénomènes d’exclusion. 

RESEAU INTERNET MOBILE 

Commune 

Desservi par la 4G par 

au moins un opérateur 

(%) 

Desservi par la 3G par au 

moins un opérateur (%) 

Angé 0 100 

Châteauvieux 0 100 

Châtillon-sur-Cher 0 100 

Chemery 0 100 

Choussy 0 99 

Contres 31 100 

Couddes 0 100 

Cuffy 99 100 

Feings 48 100 

Fougères-sur-Bièvre 22 100 

Fresnes 69 100 

Gy-en-Sologne 0 100 

Lassay-sur-Croisne 14 100 

Mareuil-sur-Cher 0 100 

Méhers 0 100 

Meusnes 0 100 

Noyers-sur-Cher 0 100 

Oisly 3 100 

Ouchamps 5 100 

Pouillé 0 100 

Rougeou 0 100 

Saint-Aignan 0 100 

Saint-Romain-sur-Cher 0 100 

Sassay 20 100 

Seigy 0 100 

Selles-sur-Cher 0 99 

Soings-en-Sologne 0 100 

Thenay 0 100 

Thésée 0 99 

Source : ARCEP, 2015 

 

99 à 100% du territoire intercommunal est couvert par la 3G par au moins un opérateur. Le réseau 4G est plus 

inégalement desservi, en effet, seules 9 communes proposent une connexion en 4G sur leur territoire. 

Le réseau mobile est donc correct, mais peut être amélioré. 
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RESEAU INTERNET 

Commune 

Desservi par le Très 

Haut-Débit Fixe, 

30Mbit/s (%) 

Desservi par le Haut-Débit, 

8Mbit/s (%) 

Angé 0 1 

Châteauvieux 0 2 

Châtillon-sur-Cher 0 60 

Chemery 0 0 

Choussy 0 9 

Contres 40 93 

Couddes 0 97 

Cuffy 0 95 

Feings 0 58 

Fougères-sur-Bièvre 56 97 

Fresnes 0 57 

Gy-en-Sologne 0 69 

Lassay-sur-Croisne 0 0 

Mareuil-sur-Cher 30 49 

Méhers 0 5 

Meusnes 0 100 

Noyers-sur-Cher 0 14 

Oisly 0 98 

Ouchamps 0 20 

Pouillé 0 49 

Rougeou 0 0 

Saint-Aignan 18 86 

Saint-Romain-sur-Cher 0 61 

Sassay 0 2 

Seigy 0 75 

Selles-sur-Cher 20 73 

Soings-en-Sologne 28 68 

Thenay 52 76 

Thésée 35 95 

Source : Mission Très Haut Débit, 2015 

 

Aucun autre réseau de fibre optique n’est installé sur le territoire de Val de Cher Controis. 

 

La Communauté de Communes de Val de Cher bénéficie d’une couverture DSL correcte, mais avec des fortes disparités 

locales. Ainsi certaines communes (Chemery, Lassay-sur-Croisne, Rougeou,…) disposent de débits inférieurs à 3Mbit/s, 

voire sont inéligibles. A l’inverse, certaines communes (Thenay, Fougère-sur-Bièvre) bénéficient de débits supérieurs à 

30 Mbit/s sur plus de la moitié de leur territoire. Cette fracture numérique occasionne des inégalités entre les habitants 

et les entreprises de l’intercommunalité. 

 

Par ailleurs, l’usage croissant des outils numériques implique une augmentation des besoins en débits auxquels le 

réseau actuel ne sera pas en mesure de répondre. L’évolution du réseau de Haut Débit vers du Très Haut Débit Fixe est 

donc nécessaire pour maintenir l’attractivité et la compétitivité du territoire. 

Ces performances pourront être atteintes grâce au déploiement de la fibre optique, qui constitue le meilleur support 

pour le développement d’usages numériques innovants. 



 

Elaboration du PLUi de l’ex C.C Val de Cher Controis| Notice sanitaire 24 

 

Lancé au printemps 2013, le Plan France Très Haut débit vise à couvrir l’intégralité du territoire français en très haut 

débit d’ici 2022. Il fait suite au Programme National Très Haut Débit, pour lequel les opérateurs privés ont pu exprimer 

leurs manifestations d’intention d’investir sur le territoire national pour déployer le très haut débit. 

 

Dès 2011, la région Centre-Val de Loire adopte une Stratégie Régional d’Aménagement Numérique (SCORAN) afin de 

définir des principes d’aménagement numérique en très haut débit. Dans ce cadre-là, le Conseil général de Loir et Cher 

a approuvé le SDTAN (Schéma directeur territorial d’aménagement numérique) le 25 juin 2012. Il fixe les objectifs de 

déploiement du très haut débit (fibre optique) dans le département. Pour le déploiement, prévu jusqu’en 2022, la 

Communauté de communes a adhéré au Syndicat Mixte Ouvert (SMO) constitué entre la Région Centre Val de Loire et 

le Département de Loir-et-Cher. Le SMO Val de Loire Numérique s’est engagé à faire bénéficier tous les Loir-et-Chériens 

du haut ou du très haut débit d’ici à 2021. Un programme de déploiement est en cours via différentes technologies 

selon la typologie des territoires. Trois dispositifs sont mis en place :  

- La fibre optique jusqu’à l’habitation (FTTH) – Fin 2018-2021 : La fibre optique sera déployée jusqu’aux 

habitations à la place du réseau cuivre actuel. Le débit de la connexion sera d’au moins 100 Mbit/s. 

- La montée en débit– En cours, jusqu’en 2018 : Le SMO implante une armoire de montée en débit à côté de 

l’armoire de répartition existante et remplace le réseau cuivre qui la relie au central téléphonique par  de la 

fibre optique. Le réseau cuivre ne perdure plus qu’entre les armoires et les habitations, ce qui améliore 

considérablement le débit de la connexion internet. 

- Connexion par satellite – Depuis janvier 2017 : Les habitations qui ne peuvent bénéficier ni de la fibre optique, 

ni de la montée en débit, pourront prétendre au « passeport inclusion numérique » attribuée par le SMO leur 

permettant l’acquisition d’un kit satellite et son installation. 
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Communauté de Communes Val de Cher Controis 
Département du Loir et Cher 

Vu pour être annexé à la délibération d’arrêt 

de projet en date du : 24 février 2021

Enquête publique du : 7 janvier au 15 février 2021  

Vu pour être annexé à la délibération 

d’approbation en date du : 30 juin 2021

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

NOTICE SANITAIRE 

Pièce 5.2.b

1



2

L'intercommunalité joindra dans cette partie les zonages d'assainissement 
de chaque commune lorsqu'ils seront finalisés.
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Communauté de Communes Val de Cher Controis 
Département du Loir et Cher 

Vu pour être annexé à la délibération d’arrêt 

de projet en date du : 24 février 2021

Enquête publique du  : 7 janvier au 15 février 2021

Vu pour être annexé à la délibération 

d’approbation en date du : 30 juin 2021 

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL

CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES

Pièce 5.3
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Communauté de Communes Val de Cher Controis 
Département du Loir et Cher 

Vu pour être annexé à la délibération d’arrêt de projet 

en date du : 24 février 2021

Enquête publique du : 7 janvier au 15 février 2021  

Vu pour être annexé à la délibération 

d’approbation en date du : 30 juin 2021

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

Plans de Prévention du Risque d'Inondation (Sauldre ; Cher)
Pièce 5.4

Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 1



- 
PPRI de La Sauldre

-

Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 2



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 3



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 4



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 5



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 6



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 7



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 8



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 9



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 10



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 11



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 12



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 13



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 14



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 15



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 16



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 17



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 18



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 19



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 20



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 21



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 22



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 23



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 24



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 25



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 26



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 27



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 28



PREFECTURE DE LOIR ET CHER
PREFECTURE DU CHER 

Plan de Prévention des Risques d’Inondation de la SAULDRE 

Cartes des phénomènes naturels 

Service Instructeur : Direction Départementale des Territoires de Loir et Cher 
Réalisation : Ingérop Conseil & Ingénierie 

Prescrit par arrêté interpréfectoral du  : 11 août 2004

Approuvé par arrêté interpréfectoral du : 02 octobre 2015
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PREFECTURE DE LOIR ET CHER
PREFECTURE DU CHER 

Plan de Prévention des Risques d’Inondation de la SAULDRE 

Cartes des zonages réglementaires 

Service Instructeur : Direction Départementale des Territoires de Loir et Cher 
Réalisation : Ingérop Conseil & Ingénierie 
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PREFECTURE DU CHER 
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Plan de Prévention des Risques naturels Prévisibles 
d’inondation de 16 communes du bassin versant de la 

SAULDRE 

LOIR ET CHER : CHATILLON-SUR-CHER, SELLES-SUR-CHER, 
BILLY, PRUNIERS-EN-SOLOGNE, GIEVRES, 

ROMORANTIN-LANTHENAY, VILLEHERVIERS, LOREUX, SELLES-
SAINT-DENIS, LA FERTE-IMBAULT, SALBRIS, SOUESMES, 

PIERREFITTE-SUR-SAULDRE 
CHER : BRINON-SUR-SAULDRE, CLEMONT, 

ARGENT-SUR-SAULDRE 

1. PRÉAMBULE

Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles d’inondation (P.P.R.I.) des 
communes de : CHATILLON-SUR-CHER, SELLES-SUR-CHER, BILLY, PRUNIERS-EN-SOLOGNE, 
GIEVRES, ROMORANTIN-LANTHENAY, VILLEHERVIERS, LOREUX, SELLES-SAINT-DENIS, LA FERTE-
IMBAULT, SALBRIS, SOUESMES, PIERREFITTE-SUR-SAULDRE, BRINON-SUR-SAULDRE, CLEMONT, 
ARGENT-SUR-SAULDRE, est établi en application de la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à 
l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la 
prévention des risques majeurs modifiée par la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au 
renforcement de la protection de l’environnement et du décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 
relatif aux Plans de Prévention des Risques naturels Prévisibles. 

1.1 Obje t du  P .P .R. 

Les objectifs des P.P.R. initialement définis par la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 sont portés  
à l’article L 562-1 du code de l’environnement. 

« L’État élabore et met en application des Plans de Prévention des Risques naturels 
prévisibles tels que les inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les 
incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les 
cyclones. 

« Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin : 

« 1° de délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de 
l’intensité du risque encouru, d’y interdire tout type de construction, d’ouvrage, 
d’aménagement ou d’exploitation agricole, forestière, artisanale, commerciale ou 
industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou 
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles, 
notamment afin de ne pas aggraver le risque pour les vies humaines, pourraient y 
être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, 
utilisés ou exploités ; 

« 2° de délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais 
où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations 
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agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver 
des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d’interdiction ou 
des prescriptions telles que prévues au 1°; 

« 3° de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent 
être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques 
dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux 
particuliers ; 

« 4° de définir dans les zones mentionnées au 1° et 2°, les mesures relatives à 
l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des 
espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l’approbation du plan qui 
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

1.2 Pres c rip tion  du  P .P.R. 

Les modalités de prescription des P.P.R. initialement mentionnées dans le décret n°95-1089 
sont définies au code de l’environnement : 

R562-1 - L’établissement des Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles 
mentionnés aux articles 562-1 à 562-7 est prescrit par arrêté du préfet. Lorsque le périmètre 
mis à l’étude s’étend sur plusieurs départements, l’arrêté est pris conjointement par les 
préfets de ces départements et précise celui des préfets qui est chargé de conduire la 
procédure. 

R562-2 - L'arrêté prescrivant l'établissement d'un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles détermine le périmètre mis à l'étude et la nature des risques pris en compte. Il 
désigne le service déconcentré de l'Etat qui sera chargé d'instruire le projet. 

Cet arrêté définit également les modalités de la concertation relative à l'élaboration du projet. 
Il est notifié aux maires des communes ainsi qu'aux présidents des collectivités territoriales 
et des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration 
des documents d'urbanisme dont le territoire est inclus, en tout ou partie, dans le périmètre 
du projet de plan. 

Il est, en outre, affiché pendant un mois dans les mairies de ces communes et aux sièges de 
ces établissements publics et publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le 
département. Mention de cet affichage est insérée dans un journal diffusé dans le 
département. 

Le P.P.R.I. des communes de CHATILLON-SUR-CHER, SELLES-SUR-CHER, BILLY, PRUNIERS-EN-
SOLOGNE, GIEVRES, ROMORANTIN-LANTHENAY, VILLEHERVIERS, LOREUX, SELLES-SAINT-DENIS, 
LA FERTE-IMBAULT, SALBRIS, SOUESMES, PIERREFITTE-SUR-SAULDRE, BRINON-SUR-SAULDRE, 
CLEMONT, ARGENT-SUR-SAULDRE a été prescrit le 11/08/2004 dans le département de Loir et 
Cher et dans le département du Cher. 

Les risques pris en compte sont les risques naturels d’inondation par la Sauldre ou par l’un 
de ses affluents, la Petite Sauldre. 

La Direction Départementale des Territoires de Loir et Cher est chargée d’instruire le plan de 
prévention. 
La prescription du PPRI de la Sauldre étant antérieure à la parution du décret modificatif du 
4 janvier 2005 relatif à l’élaboration des PPR, les modalités de concertation publique et 
d’association ne sont pas portées dans l’arrêté de prescription. 
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1.3 Contenu   e t é labora tion  du  P .P .R. 

L’article R562-3 du code de l’environnement définit le contenu des Plans de Prévention des 
Risques naturels : 

«  Le dossier de projet de plan comprend : 

1° Une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature 
des phénomènes naturels pris en compte et leurs conséquences possibles compte 
tenu de l’état des connaissances ; 

2° Un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 
2° du II de l’article L562-1 ; 

3° Un règlement ; » 

Conformément à ce texte, le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles 
d’Inondation de La Sauldre comporte, outre la présente note de présentation, un zonage 
réglementaire et un règlement. Cette note présente succinctement la zone d’étude et les 
phénomènes hydrauliques naturels qui la concernent. Trois documents graphiques y sont 
annexés : une carte informative des phénomènes naturels, une carte des aléas et une carte 
des enjeux. Ces documents ont été réalisés sur la base de la bibliographie existante et 
d’observations de terrain. 

Sur le plan du déroulement des études techniques, l'élaboration comporte d'abord une étude 
des événements historiques et des phénomènes naturels afin de déterminer les conditions 
d’écoulement de la crue de référence. 

Ensuite, vient une phase de délimitation et de quantification de l’inondation de référence, 
c’est la carte dite des « aléas » (hauteurs d’eau et vitesses d’écoulement) qui résulte de 
nouvelles études ; en quelque sorte, on cartographie la crue de référence sur un fond de 
plan actuel. 

On détermine alors les enjeux, c'est-à-dire l’ensemble des personnes, des biens, des 
activités, etc. susceptibles d’être affectés par cette inondation. On prend également en 
compte l'urbanisation existante et ses développements possibles. 

En croisant les aléas et les enjeux, on établit la carte de zonage qui découpe le territoire en 
fonction du niveau d’aléa et du type d’enjeu. 

Le règlement est alors établi pour définir les règles applicables à chaque zone. 

1.4 Approba tion  du  P .P .R. 

Le projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles est soumis à l'avis des 
conseils municipaux des communes et des organes délibérants des établissements publics 
de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents d'urbanisme 
dont le territoire est couvert, en tout ou partie, par le plan, à l’avis des organes délibérants 
des départements de Loir-et-Cher et du Cher. 

Le projet de PPR est soumis par le Préfet à une enquête publique dans les formes prévues 
par les articles R123-6 à R123-23 du code de l’environnement (art. 562-8 du code de 
l’environnement). 
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Puis à l’issue des consultations des collectivités et organismes et de l’enquête publique, le 
P.P.R.N, éventuellement modifié, est approuvé par arrêté préfectoral. 

1.5 Révis ion  e t modifica tion  

Conformément à l’article L562-4-1 du code de l’environnement introduit par l’article 222 de la 
loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement le PPR 
peut être révisé ou modifié dans les termes suivants : 

I. ― Le plan de prévention des risques naturels prévisibles peut être révisé selon les formes 
de son élaboration. Toutefois, lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire 
couvert par le plan, la concertation, les consultations et l'enquête publique mentionnées à 
l'article L562-3 sont effectuées dans les seules communes sur le territoire desquelles la 
révision est prescrite.  

II. ― ― Le plan de prévention des risques naturels prévisibles peut également être modifié.
La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée ne porte 
pas atteinte à l'économie générale du plan. Le dernier alinéa de l'article L. 562-3 n'est pas 
applicable à la modification. Aux lieu et place de l'enquête publique, le projet de modification 
et l'exposé de ses motifs sont portés à la connaissance du public en vue de permettre à ce 
dernier de formuler des observations pendant le délai d'un mois précédant l'approbation par 
le préfet de la modification. 

1.6 Liens  en tre  les  P .P .R.N e t le s  au tres  ou tils  d ’ac tion  contre  le s  ris ques  
majeurs

Il existe plusieurs champs d’action concernant les risques majeurs : 
− la connaissance des risques majeurs 
− l’information et l’éducation 
− la prévention 
- les travaux de protection, de prévention, de réduction de la vulnérabilité ou encore les 
mesures d’expropriation ou d’acquisition à l’amiable pour les cas les plus extrêmes 
− la surveillance, la prévision, l’alerte et la sauvegarde 
− les retours d’expérience sur les événements 

La mise en œuvre des différentes actions qui en découlent est partagée entre les riverains, 
les gestionnaires d’ouvrage, les collectivités territoriales et l’État en fonction de leurs 
responsabilités respectives. 
Le P.P.R.N. qui a pour objectif de ne pas aggraver l’exposition aux risques majeurs, objectif 
prioritaire en matière de prévention, est ainsi un outil d’action, parmi d’autres, pour lutter 
contre les effets négatifs des inondations. 

En complément du PPRN, des actions d’information doivent être menées par les maires et 
l’organisation des secours doit être prévue par la commune. 

L’Etat favorise la mise en œuvre de politiques globales de prévention pour les inondations 
par un système de subvention pour certaines études et certains travaux de prévention et de 
protection. L’obtention de subventions pour les protections peut également être possible 
auprès de collectivités territoriales telles que le Département ou la Région, ainsi que l’Europe 
dans certains cas. Des travaux de protection peuvent également être programmés. 
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1.7 Cons équences  du  PPRN s ur l’urbanis me 

Le Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles approuvé vaut servitude d'utilité 
publique en application de l’article L 562-4 du code de l’environnement. Il est annexé au Plan 
Local d'Urbanisme, conformément à l'article L. 126-1 du Code de l'Urbanisme. 

Cette annexion du PPR approuvé est essentielle car elle est opposable aux demandes de 
permis de construire et aux autorisations d'occupation du sol régies par le Code de 
l'Urbanisme. En cas de dispositions contradictoires, la règle la plus contraignante s’applique. 

La mise en conformité du PLU avec les dispositions du P.P.R.N. approuvé n'est 
réglementairement pas obligatoire, mais elle peut apparaître nécessaire pour rendre les 
règles de gestion du sol cohérentes, lorsqu'elles sont divergentes dans les deux documents. 

Les mesures prises pour l'application des dispositions réglementaires du P.P.R.N., 
notamment les mesures constructives, sont définies et mises en oeuvre sous la 
responsabilité du maître d'ouvrage et du maître d'oeuvre concernés, pour les divers travaux, 
installations ou constructions soumis au règlement du P.P.R.N. 

La législation permet d'imposer, au sein des zones dont le développement est réglementé 
par un P.P.R.N, toute sorte de prescriptions s'appliquant aux constructions, aux ouvrages, 
aux aménagements ainsi qu'aux exploitations agricoles, forestières, artisanales, 
commerciales ou industrielles. Le fait de construire ou d'aménager un terrain dans une zone 
interdite par ce plan ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d'utilisation ou 
d'exploitation prescrites par ce plan est puni des peines prévues à l'article L 480-4 du code 
de l'urbanisme. 

Toutefois, en application de l’article R 562-5 du code de l’environnement : 

− les travaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés conformément aux 
dispositions du code de l'urbanisme avant l'approbation du plan et mis à la charge des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements 
limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date 
d'approbation du plan ; 
− le P.P.R.N. ne peut pas interdire les travaux d'entretien et de gestion courants des 
bâtiments implantés antérieurement à l'approbation du plan notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les 
risques ou en créent de nouveaux, ou conduisent à une augmentation de la population 
exposée. 

1.8 Cons équences  du  PPRN s ur les  indemnis a tions  au  titre  des  ca tas trophes  
na ture lles  

Par voie législative, l’Etat a mis en place en 1982 un système d’indemnisation des biens 
assurés suite à une catastrophe naturelle par un mécanisme faisant appel à la solidarité 
nationale. Le système d'indemnisation des catastrophes naturelles français est ainsi régi par 
les articles L.125-1 à L.125-6 du Code des assurances. 

Il impose aux assureurs, pour tout contrat d'assurance dommages aux biens ou véhicules, 
d'étendre leur garantie aux effets de catastrophes naturelles. L’approbation d'un P.P.R.N n'a 
pas d'effet sur le régime assurantiel (hormis la levée des éventuelles franchises liées aux 
différentes déclarations de catastrophes naturelles). 
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Cependant le non-respect des règles du P.P.R.N. ouvre deux possibilités de dérogation 
pour : 

− les biens immobiliers construits et les activités exercées en violation des règles du 
P.P.R.N. 
en vigueur lors de leur mise en place ; 

− les constructions existantes dont la mise en conformité avec des mesures rendues 
obligatoires par le P.P.R.N. n'a pas été effectuée par le propriétaire, exploitant ou utilisateur. 

Ces possibilités de dérogation sont encadrées par le code des assurances, et ne peuvent 
intervenir qu'à la date normale de renouvellement du contrat, ou à la signature d'un nouveau 
contrat. En cas de différend avec l'assureur, l'assuré peut recourir à l'intervention du bureau 
central de tarification (BCT) relatif aux catastrophes naturelles. 

Concernant la procédure d’indemnisation en elle-même suite à sinistre lors d’une crue 
exceptionnelle, il faut noter qu’elle dépend toujours d'une expertise au cas par cas réalisée 
par l'assurance. La découverte d’infractions au PPRN qui auraient aggravé les dommages 
matériels subis de façon significative, peut être un motif de refus de l’indemnisation. 
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2. PRÉSENTATION DE LA ZONE D’ÉTUDE

2.1   S itua tion  e t cadre  géographique 

La zone d’étude concerne 13 communes du département de Loir et Cher : CHATILLON-SUR-
CHER, SELLES-SUR-CHER, BILLY, PRUNIERS-EN-SOLOGNE, GIEVRES, ROMORANTIN-LANTHENAY, 
VILLEHERVIERS, LOREUX, SELLES-SAINT-DENIS, LA FERTE-IMBAULT, SALBRIS, SOUESMES ET 

PIERREFITTE-SUR-SAULDRE et 3 communes du département du Cher : BRINON-SUR-SAULDRE, 
CLEMONT ET ARGENT-SUR-SAULDRE. 

Ces communes sont traversées par la Sauldre, et, dans le cas de Souesmes, également par 
son affluent : La Petite Sauldre. 
Les deux agglomérations principales sont celles de Romorantin-Lanthenay et de Salbris. 

La position des communes concernées au sein du bassin versant de la Sauldre figure sur le 
plan page suivante. 

Le tableau ci-après présente par ordre géographique d’aval en amont, les caractéristiques 
des communes : superficie et population (2010) : 

Commune Superficie (hectare) Population (habitant) 

41 

Châtillon-sur-Cher 2 966 1 500 

Selles-sur-Cher 2 574 4 800 

Billy 2 647 800 

Pruniers-en-Sologne 4 384 2 100 

Gièvres 3 805 2 000 

Romorantin-Lanthenay 4 531 18 400 

Villeherviers 3 890 500 

Loreux 2 995 300 

Selles-Saint-Denis 5 098 1 200 

La Ferté-Imbault 5 002 1 000 

Salbris 10 661 6 000 

Souesmes 9 950 1 100 

Pierrefitte-sur-Sauldre 7 496 900 

18 

Brinon-sur-Sauldre 11 630 1 033 

Clémont 5 011 708 

Argent-sur-Sauldre 6 700 2 209 

Caractéristiques des communes 
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2.2   Le  cadre  hydro logique  

La Sauldre est un affluent rive droite du Cher. 

Le bassin versant de la Sauldre atteint une superficie de 2 254 km² à la confluence avec le 
Cher. La forme du bassin versant est très allongée. Il est globalement orienté dans le sens 
Est-Ouest (voir la carte de la page suivante). Les crues de la Sauldre ont un caractère 
océanique. 

En amont, dans le département du Cher, deux cours d’eau de taille assez semblable 
drainent le bassin versant : la Sauldre proprement dite, ou Grande Sauldre, et la Petite 
Sauldre. Ces deux cours d’eau confluent, en amont de Salbris, dans le département du Loir 
et Cher. A Salbris la superficie du bassin versant est de 1 200 km². A Romorantin-Lanthenay 
la superficie du bassin versant est de 2 030 km². 

Entre Salbris et Romorantin la Sauldre reçoit son principal affluent : la Rère, affluent de rive 
gauche, d’une superficie de 435 km². 

Situé en Sologne sur des sols sablo-argileux, le bassin versant de la Sauldre est d’une faible 
pente. Sa particularité est de comporter un très grand nombre d’étangs qui jouent un rôle 
important dans le régime du cours d’eau. Pour les petites crues ces étangs peuvent 
participer à une réduction, même modeste, du débit, ne serait-ce que par le laminage sur les 
plans d’eau. Lors des grandes crues, le débordement généralisé annule tout effet positif, 
pire, en cas de rupture de digue, une aggravation notable de la crue naturelle est à 
craindre. Ce scénario s’est au moins produit une fois, lors de la terrible inondation du 26 
novembre 1770 : « la plupart des terres emblavées et des prés, ont été couverts de sable, et 
il n’est guère d’étangs dont les chaussées n’ayent pas été rompues ». Seule la mise en 
place de déversoirs correctement dimensionnés (crue centennale) est de nature à éviter le 
renouvellement du phénomène. 
Deux types de mesure permettent de définir le régime des crues de la Sauldre et 
l’importance de ces crues : 

• Les stations de jaugeage enregistrent en continu les variations de la hauteur d’eau.
Des mesures ponctuelles du débit permettent de tracer la relation entre hauteur d’eau
et débit (courbe de tarage). Quatre stations de jaugeage intéressent l’étude :

- La Grande Sauldre à Brinon depuis 
1970 ; 

- La Petite Sauldre à Ménétréol-sur-
Sauldre depuis 1971 ; 

- La Sauldre à Salbris depuis 1971 ; 

- La Sauldre à Selles-sur-Cher depuis 
1965. 

Photo de la station de jaugeage de Salbris 

Gérées par la DREAL Centre, ces stations fournissent des informations sur le régime des 
crues. Ces informations sont accessibles sur le web par la « Banque Hydro ». 
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Voir en annexes 1 à 4 les synthèses relatives à chacune de ces quatre stations. 

Le tableau ci-après fournit le détail des débits de crue caractéristiques : 

Station 
Superficie du 

bassin versant 
(km²) 

Débit de pointe (m3/s) Maximums connus 

10 20 50 100 
Hauteur 

(m) 
Débit de 

pointe (m3/s) 

Brinon-sur-
Sauldre 

594 76 89 110 (124) 
2,38 le 

14/03/2001 
83,9 le 

31/03/1978 

Ménétréol-
sur-Sauldre 

(petite) 
318 69 79 93 (104) 

2,02 le 
25/01/1978 

85,6 le 
25/01/1978 

Salbris 1 200 130 160 190 (210) 
4,70 le 

15/03/2001 
170 le 

15/03/2001 

Selles-sur-
Cher 

2 254 160 190 220 (247) 
3,45 le 

18/03/1979 
220 le 

01/04/1983 

(…) valeurs extrapolées    Débits de crue aux stations de jaugeage 

• Les échelles hydrométriques du Service d’Annonce des Crues de Brinon,
Salbris, Romorantin et Selles-sur-Cher.

Ces échelles fournissent seulement la hauteur atteinte par la crue. La comparaison
n’est possible, entre deux valeurs, que si le lit demeure globalement inchangé. Le
tableau ci-après fournit quelques valeurs remarquables :

Date Brinon (m) Salbris (m) 
Romorantin 

(m) 
Selles-sur-
Cher (m) 

03/2001 2,38 3,19 2,25 2,88 

1983 - 2,98 2,38 3,20 

1982 2,26 3,00 2,26 3,02 

1957 2,10 3,10 - 3,40 

1936 2,18 3,20 2,43 - 

1925 2,60 - - - 

1910 2,31 3,10 2,88 - 

Hauteurs remarquables aux échelles hydrométriques 
Il apparaît que : 

- Les stations de jaugeage, bien qu’elles fournissent les débits, ont des durées 
d’observation trop courtes pour caractériser les grandes crues de la Sauldre. Seule la 
crue de mars 2001 fait exception, mais seulement pour le cours moyen de la Sauldre, 
du fait d’une diminution de l’importance de la crue vers l’aval (elle aurait été d’un 
temps de retour un peu inférieur à 50 ans à Salbris alors que ce temps n’a été, 
approximativement, que de 10 ans à Romorantin) ; 

- A Brinon la grande crue serait celle de 1925, ayant atteint la cote de 2,60 m ; 

- A Salbris les crues de 2001 et 1936 sont équivalentes en terme de niveau d’eau 
observé à l’échelle de crue (cotes respectivement de 3,19 et 3,20 m) ; 

- A Romorantin la crue de janvier 1910 est de loin la plus forte crue enregistrée depuis 
le début du 20è siècle. On peut lui attribuer un temps de retour d’au moins 100 ans ; 

- Des crues notables ont été enregistrées au 19è siècle : 1818, 1856, 1866, 1873, 
1887, 1889, 1896 ; 
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- Cependant la plus forte crue ayant laissé une trace dans les archives (voir l’annexe 
5) semble bien être la crue du 26 novembre 1770 qui a ravagé le Bourgeau (ou
bourg de l’eau ?) à Romorantin-Lanthenay. Cette crue aurait été générée par « une 
pluie continuelle de 36 heures » ayant entraîné le débordement des étangs et la 
rupture de nombreuses digues. Si la fréquence centennale semble pouvoir être 
attribuée à la crue de 1910, le temps de retour de celle de 1770 serait, a priori, de 
plusieurs siècles. 
Cependant cette crue, connue seulement, et sommairement, à Romorantin, ne peut 
servir de base pour l’élaboration du PPRI, bien que celui-ci doive être établi à partir 
de la plus forte crue connue. 
Celle-ci devant avoir un temps de retour d’au moins 100 ans, c’est donc la crue de 
1910 qui a servi préférentiellement de référence sur le cours aval. En amont une crue 
centennale a été reconstituée à partir des crues les plus importantes, celle de mars 
2001 notamment. 

2.3  Des c rip tion  de  la  va llée  inondable  e t ris que  d’inonda tion 

D’une largeur comprise entre 300 m en aval (et 150 m en amont) et plus d’un kilomètre 
localement, cette vallée est caractérisée par la mobilité du lit de la Sauldre, 
particulièrement en amont de la confluence avec la Rère, où le lit présente de nombreux 
méandres, plus ou moins recoupés. 
La zone de mobilité, c’est-à-dire la zone au sein de laquelle évolue le lit mineur depuis des 
siècles, correspond, à peu près, à la zone d’inondation des crues fréquentes et à la zone 
d’aléa fort ou très fort. En effet le classement d’une zone dans tel ou tel aléa ne peut 
ignorer le caractère évolutif du lit. 

La vallée est occupée par des boisements, des prairies, des cultures (plutôt sur les 
terrasses) mais elle comporte peu de zones urbanisées. La plus notable de ces zones 
urbanisées est constituée par la basse ville de Romorantin-Lanthenay, le quartier de 
Bourgeau notamment et, à un degré moindre des maisons bordant la zone inondable à 
Selles Saint-Denis, Salbris, Pierrefitte-sur-Sauldre et Souesmes (Petite Sauldre). 

La vallée de la Sauldre (et de la Petite Sauldre) est dépourvue d’ouvrages de défense contre 
les crues tels que les digues. Les singularités sont constituées par les remblais des voies de 
communication, dont certains sont insubmersibles et par les ouvrages associés aux 
moulins : seuils, vannages, … 

Le risque d’inondation concerne bien sur la totalité de la zone inondable mais il convient de 
distinguer : 

• La zone inondable par des crues fréquentes. Comme cela a été indiqué ci-avant, il
s’agit le plus souvent de la zone de mobilité. Les hauteurs d’eau atteignent, ou
dépassent, 2 m lors des crues exceptionnelles, et si les vitesses ne sont pas très
élevées, l’essentiel du débit s’écoule sur cette zone.
En résumé le risque lié à l’inondation est fort dans cette zone d’aléa fort du fait des
hauteurs d’eau et de la mobilité du lit.

• La zone inondable par des crues exceptionnelles : Cette zone concerne
essentiellement des terrasses où la hauteur d’eau est modeste et les vitesses
quasiment nulles. Il s’agit donc de zones de stockage dont, globalement, le volume
doit être préservé.
En résumé, le risque lié à l’inondation est faible dans cette zone d’aléa faible ou
moyen.
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Plus précisément, le risque d’inondation concerne le quartier du Bourgeau à 
Romorantin-Lanthenay. Lors de la très grande crue du 26 novembre 1770, le quartier de 
Bourgeau a été ravagé et l’inondation a fait sept victimes. 
Toujours au Bourgeau l’inondation de 1910 a entraîné de sérieux dommages mais, 
heureusement, aucune victime. D’autres crues ont entraîné des dommages, en 1818, 1856, 
1866, 1873, 1887, 1889 et 1896 puis en 1925, 1930, 1936, 1955, 1957, 1961, 1977, 1978 et 
1983 (liste non exhaustive). 

L’autre localité, où des dommages sont créés par les inondations, est Salbris, mais dans 
une mesure plus faible qu’à Romorantin. A Salbris la crue de mars 2001 a été équivalente à 
celle de 1936 en terme de niveau d’eau observé à l’échelle de crue. Les premières maisons 
sont inondées à partir d’une hauteur de 2,15 à 2,18 m à l’échelle du Grand Pont, alors 
qu’une hauteur de 3,19 m a été observée en mars 2001. 

Les autres localités, où quelques dommages peuvent être enregistrés, sont Selles Saint-
Denis, Pierrefitte-sur-Sauldre, Souesmes (sur la Petite Sauldre), Brinon-sur-Sauldre, 
Clémont et Argent-sur-Sauldre. 
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3. METHODOLOGIE ET ELABORATION DES DOCUMENTS
GRAPHIQUES

3.1  Cadre  commun à  tou tes  le s  ca rtes  

Quatre cartes sont élaborées : 

• La carte informative des phénomènes naturels ;

• La carte des aléas ;

• La carte des enjeux ;

• La carte du zonage réglementaire.

Si cette dernière carte constitue, avec le règlement associé, le document permettant la mise 
en œuvre du PPRI, l’élaboration progressive des différentes cartes est le cheminement 
permettant d’aboutir au meilleur résultat. 
Par souci d’homogénéité le fond de plan commun à toutes ces cartes est le plan cadastral à 
l’échelle du 1/10.000ème, avec des zooms à l’échelle 1/5.000ème sur les zones les plus 
urbanisées. 
Sur ce fond de plan il s’agit d’abord de reporter le contour (en rouge) de la zone inondable 
objet du PPRI. 
Le mode opératoire est le suivant : 

Etape 1 – Recueil de toutes les informations relatives aux niveaux atteints par les 
grandes crues en des points précis. 
Ces informations ont des origines très diverses et leur recherche a constitué une part 
importante de l’étude : 

- Niveaux atteints aux échelles hydrométriques ; 
- Niveaux matérialisés des crues historiques ou fournis par la mémoire des riverains. 

Un exemple remarquable de ces repères matérialisés se trouve à Romorantin où des 
repères peints indiquent l’altitude atteinte par les grandes crues : 1910, 1936, ... 
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Repères de crue à Romorantin, à proximité de l’ancienne usine Matra 
Une enquête systématique auprès de la plupart des riverains a été réalisée lors de 
l’étude des atlas des zones inondables (voir la bibliographie en annexe 6). 
Malheureusement, en dehors des zones urbaines, il existe de grands secteurs 
dépourvus d’information. 

- Niveaux déduits approximativement de divers documents retrouvés aux archives 
(Archives départementales, Musée de Sologne, municipalités, …). Lors des études 
de l’atlas des zones inondables des contacts ont été pris avec les municipalités. Ces 
documents peuvent être divers. A titre d’exemple on présente ci-après une 
photographie de la crue de 1910 aux « Moulins de la ville » à Romorantin (actuel 
musée de Sologne). 
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Etape 2 – Elaboration d’un profil en long (ou ligne d’eau) des Plus Hautes Eaux Connues 
(P.H.E.C.). 

Schéma du profil en long des PHEC 

Le schéma ci-dessus montre les principaux cas de figure rencontrés : 

1. La ligne d’eau relative aux PHEC est directement tracée à partir de repères fiables.

2. La ligne d’eau relative aux PHEC est reconstituée à partir des repères d’une crue
inférieure. On vise à reconstituer une ligne d’eau relative à un débit au moins
centennal.

3. En l’absence de repères la ligne d’eau est interpolée. Cette interpolation n’est pas
forcément une simple ligne droite (interpolation linéaire). Les informations relatives au
lit, et à la morphologie de la vallée, sont prises en compte pour reconstituer une ligne
d’eau, a priori, cohérente.

Etape 3 – Tracé en plan du contour de la crue. 

Le passage, du profil en long des PHEC au contour en plan de la zone inondable, s’effectue 
par le biais de profils en travers comme le montre le schéma page suivante. Ces profils en 
travers sont des « coupes » verticales de la vallée sur lesquelles on reporte le niveau des 
PHEC fourni par le profil en long. Généralement, sauf cas particulier, le niveau des PHEC 
est considéré identique d’un bord à l’autre de la vallée. 

Ce « plan d’eau » intersecte le profil du terrain naturel en deux points A et B situés chacun 
sur une rive de la vallée. Ces deux points sont ensuite reportés sur la vue en place. On 
répète l’opération autant de fois que nécessaire pour définir des couples de points A’, B’ ; A’’, 
B’’, … Le contour de la zone inondable est obtenu en reliant par un trait tous les points A, A’, 
A’’, …, puis tous les points B, B’, B’’, … 
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Le tracé des profils en travers exige, bien évidemment, de disposer d’un fond de plan 
topographique. La carte IGN à l’échelle du 1/25.000è constitue la base topographie 
habituelle. Cependant un fond de plan spécifique a été levé sur tous les secteurs de la 
zone d’étude présentant de l’urbanisation. 

D’autre part divers autres fonds de plan (voir la bibliographie en annexe 6) ont été utilisés 
ponctuellement. 

L’ensemble de ces documents topographiques a également été utilisé pour tracer le contour 
de la zone inondable entre 2 points A, A’, …(en fonction de la forme des courbes de niveau 
par exemple). 

Principe du tracé de la zone inondable 
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Etape 4 – Vérification du contour de la zone inondable 

La vérification du contour a été réalisée selon plusieurs approches : 

- Prise en compte de documents fournissant un contour de zone inondable. Ces zones 
inondables relatives à une crue spécifique doivent être incluses à l’intérieur du 
périmètre défini pour la zone inondable du PPRI. Le cas général le plus intéressant, 
car relatif à une crue récente, relativement importante (variable selon le lieu) et, de 
plus, disponible sur tout le cours de la Sauldre, est celui de photographies 
aériennes de la crue de mars 2001 (voir un exemple page suivante). 
Cependant, l’interprétation de ces photographies, outre l’heure de prise de vue, est 
rendue difficile par la végétation en zone boisée. 

- Vérifications in situ : 
Cette vérification a surtout été réalisée en zone urbaine. Sur les principales zones : 
Romorantin et Salbris, des contacts avec les municipalités et leurs services 
techniques ont permis de prendre également en compte différents plans d’urbanisme, 
projets de lotissement, … 

Le résultat est le suivant (centre de Romorantin) : 

Exemple de délimitation de la zone inondable 

Il est à noter, que compte tenu des moyens, topographiques notamment, mis en œuvre, la 
délimitation de la zone inondable n’est pas strictement identique à celle obtenue dans les 
atlas. 
Ce fond commun sert de base à la réalisation des quatre cartes citées au début du 
chapitre 3-1. 
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Photographie aérienne 

Crue de  2001 à Romorantin 

Crue  de  2001 à Romorantin 
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3.2  Cartes  des  phénomènes  na ture ls  
Ces cartes, voir un exemple page suivante, comportent, outre le tracé en rouge du contour 
de la zone inondable : 

- Le tramage en bleu de la zone inondable ; 

- Les limites communales ; 

- Les contours de secteurs hors d’eau (tramés en jaune) inclues dans la zone 
inondable principale ; 

- Le tracé, en violet, du lit mineur ou de plans d’eau ; 

- L’indication de repères de crue fiables avec la date de la crue, et l’indication NGF 
(IGN69) de l’altitude atteinte par la crue ; 

- Des zones de courant préférentiel indiquées qualitativement par des flèches ; 

- Enfin une graduation du fond de vallée avec l’indication du niveau NGF (IGN69) de 
la cotes des PHEC considérées. 

Dans le cas général cette graduation est réalisée sous forme de ligne d’égal niveau 
(profils en travers) d’un bord à l’autre de la vallée. La cote des PHEC considérée est 
inscrite sur chacune de ces lignes. Le tracé de celles-ci peut être une ligne droite, 
une ligne brisée, voir même une ligne quelconque tenant compte des particularités 
locales de l’écoulement. 

Lors de l’instruction des permis de construire la cote d’inondation en un point 
quelconque sera interpolée linéairement entre la cote indiquée en amont et celle 
indiquée en aval. 

De ce fait, les obstacles singuliers, tels les ponts, sont encadrés généralement per 
deux indications de niveau indiquant la différence de niveau d’eau entre l’amont et 
l’aval de l’obstacle. 

Un cas particulier est constitué par des casiers où le niveau d’eau est partout le 
même (valeur inscrite dans un cercle). 
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Exemple de carte des phénomènes naturels (Romorantin) 

3.3   Carte  des  a léas  

L’aléa caractérise l’intensité du phénomène inondation selon deux critères : la hauteur d’eau 
h et la vitesse du courant. 

Le tableau ci-dessous indique la prise en compte de ces critères dans la définition de l’aléa. 

Vitesse 
d’écoulement 

Hauteur d’eau h (en m) 

h < 0,5 0,5 < h < 1 h > 1 

Faible Aléa faible Aléa moyen Aléa fort 

Moyenne Aléa moyen Aléa moyen Aléa fort 

Forte Aléa fort Aléa fort Aléa très fort 

Définition des aléas 

Le mode d’élaboration envisage successivement ces 2 critères : 

- Le critère hauteur d’eau conduit à un premier zonage établi en supposant une vitesse 
faible en lit majeur (zone inondable). Le cas du lit mineur où la hauteur d’eau excède 
1 m, et où la vitesse est a priori forte (supérieure à 0.5 m/s par exemple), est 
systématiquement cartographié en aléa très fort (en violet sur la carte). 
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L’établissement des 3 zones d’aléa : faible (h < 0,5 m), moyen (0,5 < h < 1 m) et fort 
(h > 1 m) est donc d’abord uniquement basé sur la hauteur d’eau, comme l’explicite 
le schéma ci-dessous. 

Schéma d’établissement du niveau d’aléa selon la hauteur d’eau 

Le zonage s’obtient facilement en distinguant un plan d’eau fictif 0,5 m en-dessous 
des PHEC (aléa faible en jaune) puis 1 m en-dessous de celle-ci (aléa moyen en 
orange). Au-delà de la profondeur 1 m l’aléa est fort (en rose). 

Si des zones de vitesse moyenne (0,25 à 0.50 m/s par exemple) sont identifiées, 
l’aléa faible devient moyen. L’aléa moyen et l’aléa fort demeurent inchangés. 

Si des zones de vitesse forte (> 0.50 m/s par exemple) sont détectées, les aléas 
« faible et moyen » deviennent forts et l’aléa fort devient très fort. 

En pratique les vitesses d’écoulement dans la vallée de la Sauldre sont faibles, voire 
très faibles, et des corrections, effectuées selon les principes énoncés ci-avant, sont 
très rares et correspondent à des points singuliers, tels des entonnements 
d’ouvrages de décharge par exemple. 

Un exemple de carte d’aléas est fourni ci-après, il comporte les quatre niveaux 
d’aléas. 
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Exemple de carte des aléas (Romorantin) 

3.4  Carte  des  en jeux 

Ces cartes recensent, au sein de la zone inondable, les constructions, installations, …, 

présentant un enjeu vis-à-vis du risque inondation. 

Un premier recensement a été effectué in-situ par le bureau d’études, complété par des 

informations collectées auprès des municipalités. 

Dans un second temps ce recensement a été vérifié et complété par les différents services 

de la Direction Départementale des Territoires. 

Outre les bases communes à toutes les cartes, celle des enjeux comporte l’indication : 

- Des voies submersibles (trait bleu). Cette information peut être utile aux services de 
secours ; 

- Des constructions isolées (en orange) ou des moulins (en orange dans un cercle) ; 

- De l’habitat groupé (en rose) ; 

- Des équipements publics (en violet) ; 
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- Des équipements sportifs, ou campings (en vert). 

D’autre part, la carte peut être complétée par des informations spécifiques précisant la 

destination du bâtiment (école, musée, STEP, …). 

Un exemple de carte des enjeux est fourni ci-dessous. 

Exemple de carte des enjeux (Romorantin) 

4. LE PLAN DE ZONAGE REGLEMENTAIRE ET LE REGLEMENT

Ces deux documents constituent véritablement le PPRI opérationnel. Les trois cartes 
précédentes, aussi importantes soient-elles, ne sont que des étapes dans le processus 
d’élaboration du PPRI. Elles constituent en fait des annexes au PPRI et sont explicitées pour 
faciliter la compréhension de la démarche suivie pour l’élaboration du PPRI. 
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4.1  Carte  du  zonage rég lementa ire  

La base générale de cette carte est la même que les précédentes : fond cadastral au 
1/10.000ème, contour de la zone inondable, limite des communes, … 

La superposition de la carte des aléas à celle des enjeux fournit la carte de zonage 
réglementaire selon la grille de principe suivante : 

Aléa de référence 
Enjeu 

Espace non urbanisé Espace urbanisé 

Faible A1 – Zone d’interdiction 
B1 – Zone d’autorisation 

sous conditions 

Moyen A2 – Zone d’interdiction 
B2 – Zone d’autorisation 

sous conditions 

Fort A3 – Zone d’interdiction A3 – Zone d’interdiction 

Très fort Strictement non constructible 

Constructibilité selon l’aléa et l’urbanisation 

Deux zones sont distinguées : 

- Une zone dite rouge, ou zone A, inconstructible* : 
Cette zone correspond au champ d’expansion des crues et comprend les quatre 
types d’aléas. Elle est exempte de toute urbanisation notable. De ce fait : « cette 
zone est à préserver de toute nouvelle urbanisation », en vue : 

• de ne pas aggraver les risques ou de ne pas en provoquer de nouveaux,

• de permettre l’expansion des crues.

- Une zone dite bleue, ou zone B, constructible* sous conditions : 
Cette zone correspond aux zones inondables d’aléa « faible » ou « moyen » 
présentant un caractère urbain prédominant. Les secteurs d’aléa fort, ou très fort, 
sont obligatoirement exclus de cette zone. Les objectifs sont de : 

• limiter la densité de population et les biens exposés,

• réduire la vulnérabilité des constructions qui pourraient y être autorisées.

*N.B. : Les termes « inconstructible » et « constructible » sont réducteurs au regard du contenu de l’article 40.1
de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987. Il paraît néanmoins judicieux de porter l’accent sur l’aspect essentiel de 
l’urbanisation : la construction. Il n’empêche que les autres types d’occupation du sol soient pris en compte. Ainsi, 
dans une zone rouge (inconstructible) certains aménagements, exploitation … pourront être autorisés. 
Inversement, dans une zone bleue (constructible sous condition) certains aménagements, exploitations … 
pourront être interdits. 
En résumé : - Zone A, inconstructible, sauf … (dérogations) 

- Zone B, constructible, mais … (prescriptions) 
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La carte comprend ainsi, en plus des bases communes à toutes les cartes : 

- La zone inondable A, où sont distingués les secteurs d’aléa faible (A1 en jaune), 
d’aléa moyen (A2 en orange), d’aléa fort (A3 en rose) ; 

- La zone inondable B, où sont distingués les secteurs d’aléa faible (B1 en bleu clair) et 
d’aléa moyen (B2 en bleu plus soutenu). 

Un exemple de carte de zonage réglementaire est fourni ci-dessous. 

Exemple de carte de zonage réglementaire (Romorantin) 

4.2  Règlement du  PPRI 

Ce document fixe pour les zones A et B : 

- les règles d’urbanisme pour les constructions neuves et, dans certains cas, pour les 
bâtiments existants, 

- les dispositions constructives, 

- les modalités d’utilisation du sol. 
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Les principes sous-tendant la rédaction du règlement sont les suivants : 

4.2.1  ZONE INONDABLE A1 (ALÉA FAIBLE) 

Tout est interdit, sauf autorisations sous conditions, pour : 

• les installations sportives, ou de loisirs, ou touristiques (sans hébergement),

• les constructions, installations et équipements à usage agricole, sauf les habitations
et les bâtiments d’élevage,

• les constructions de faible emprise nécessaires au fonctionnement des services
publics (pylônes, …),

• l’extension limitée des constructions existantes (habitations et activités),

• les changements de destination en habitation (intérêt patrimonial) ou certains types
d’activités.

4.2.2  ZONE INONDABLE A2 (ALÉA MOYEN) 

Idem le secteur A1 sauf : 

• les constructions agricoles sont autorisées, si elles sont nécessaires à l’activité
agricole, et implantées à côté de bâtiments existants de l’exploitation,

• les changements de destination de bâtiment (intérêt patrimonial) en hébergement,
sont autorisés s’ils ne créent qu’un gîte par unité bâtie.

4.2.3  ZONE INONDABLE A3 (ALÉA FORT) 

Idem le secteur A2 sauf: 

• les constructions à usage agricole sont interdites, sauf les abris ouverts,

• les installations touristiques sont interdites,

• les changements de destination en habitation sont interdits,

• les extensions de bâtiments existants sont autorisées avec des prescriptions plus
fortes.

4.2.4  ZONE INONDABLE B1 (ALÉA FAIBLE) 

• Sont interdits :

- les sous-sols creusés sous le TN, 
- les équipements tels que centres de secours, hôpitaux, 
- les remblaiements et endiguements (sauf cas limités). 
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• Prescriptions particulières pour les constructions nouvelles :

- soit le 1er niveau habitable est situé 0,50 m au-dessus de la cote du TN, 
- soit le 1er niveau habitable est situé 0,20 m au-dessus de la cote des PHE, 
- emprise au sol limitée. 

4.2.5  ZONE INONDABLE B2 (ALÉA MOYEN) 

• Sont interdits les mêmes types d’ouvrages ou de constructions qu’en secteur B1 ;

• Prescriptions particulières pour les constructions nouvelles :

- avec des emprises plus réduites qu’en secteur B1, 
- avec des mesures plus fortes de réduction de la vulnérabilité. 
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5. ANNEXES

1 – Station de jaugeage à Brinon-sur-Sauldre (extrait de la banque hydro – station de Brinon-
sur-Sauldre) 

2 – Station de jaugeage à Ménétréol-sur-Sauldre (extrait de la banque hydro – station de 
Ménétréol-sur-Sauldre) 

3 – Station de jaugeage à Salbris (extrait de la banque hydro – station de Salbris) 

4 – Station de jaugeage à Selles-sur-Cher (extrait de la banque hydro – station de Selles-
sur-Cher) 

5 – Extrait des archives municipales de la ville de Romorantin : Crue de 1770 

6 - Bibliographie 
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ANNEXE 1 : Station de jaugeage à Brinon-sur-Sauldre 
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ANNEXE 2 : Station de jaugeage à Ménétréol-sur-Sauldre 

Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 140



Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 141



ANNEXE 3 : Station de jaugeage à Salbris 
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ANNEXE 4 : Station de jaugeage à Selles-sur-Cher 
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ANNEXE 5 : Extrait des archives municipales de la ville 
de Romorantin : Crue de 1770 
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ANNEXE 6 : Bibliographie 
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 Documents d’archives : archives départementales, musée de Sologne, Cofiroute, …

 Plans d’urbanisme, lotissements, … sur Romorantin et Salbris.
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CHAPITRE I – DISPOSITIONS GENERALES
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1. Principes directeurs

Le Plan de Prévention des Risques (PPR) a pour objectifs d’améliorer la sécurité des personnes et de
limiter les dommages générés par un phénomène naturel. Dans ce but, il réglemente l’utilisation des
sols en fonction des risques naturels auxquels ils sont soumis. Le PPR délimite les zones exposées
aux risques, ou pouvant aggraver les risques, et y définit des mesures en matière d’urbanisme, de
construction ou de gestion pouvant se traduire par :

 des mesures d’interdiction ou des prescriptions vis-à-vis des constructions, des ouvrages, des
aménagements ou des exploitations qui pourraient y être autorisés. Ces prescriptions concernent aussi
bien les conditions de réalisation que d’utilisation ou d’exploitation.
 des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde à prendre par les collectivités dans le
cadre de leurs compétences et les particuliers.
 des  mesures  relatives  à  l’aménagement,  l’utilisation  ou  l’exploitation  des  constructions,  des
ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date d’approbation du PPR.

Le présent PPR concerne le risque inondation par une crue à débordement lent de cours d’eau.

La note de présentation présente la démarche du plan de prévention des risques inondation et précise
les critères ayant conduit au zonage réglementaire et au présent règlement.

La nature et  les  conditions  d’exécution des principes  réglementaires et  prescriptifs,  ainsi  que les
mesures de protection, de prévention et de sauvegarde, pris pour l’application du présent règlement,
sont définies et  mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre
concernés par les constructions, travaux et installations visés. Le maître d’ouvrage a également une
obligation d’entretien des mesures exécutées.

2. Le champ d’application

Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du territoire inondable défini sur le plan de zonage du
PPR  et  concerne  16  communes  riveraines  de  la  Sauldre :  13  communes  du  Loir-et-Cher  et  3
communes du Cher, soit :

dans le Loir-et-Cher (41)

- Châtillon-sur-Cher - Loreux
- Selles-sur-Cher - Selles-Saint-Denis
- Billy - La-Ferté-Imbault
- Pruniers-en-Sologne - Salbris
- Gièvres - Pierrefitte-sur-Sauldre
- Romorantin-Lanthenay - Souesmes
- Villeherviers

dans le Cher (18)

- Brinon-sur-Sauldre
- Clémont
- Argent-sur-Sauldre

PPRI Sauldre – Règlement 6/54

Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 155



La zone inondable de la vallée de la Sauldre a été cartographiée pour une crue de type centennale,
divisée  en quatre  niveaux d’aléas  définis  à  partir  de deux critères  principaux :  la  profondeur  de
submersion et la vitesse du courant.

• Aléa faible (1): profondeur de submersion inférieure à 0,50 mètre sans vitesse marquée.
• Aléa moyen (2): profondeur de submersion comprise entre 0,50 mètre et 1 mètre avec vitesse
faible à moyenne ou profondeur de submersion inférieure à 0,50 mètre avec vitesse moyenne.
• Aléa fort (3): profondeur de submersion supérieure à 1 mètre avec vitesse faible à moyenne ou
profondeur inférieure à 1 mètre avec vitesse forte.
• Aléa très fort (4): lit mineur ou plan d’eau.

Le zonage réglementaire établi par croisement de l’aléa et des enjeux comporte deux types de zones :

 La zone A, zone d’interdiction ou zone rouge

Est classé en zone A tout territoire soumis au phénomène d’inondation, et situé :

– en zone non ou peu urbanisée (champ d’expansion des crues) quel que soit l’aléa.
– en zone urbaine, pour un aléa fort, c’est-à-dire où les hauteurs de submersion sont telles que
la sécurité des biens et des personnes ne peut être garantie.

Les mesures prises dans cette zone ont pour objectifs :

– de limiter strictement l’implantation humaine, temporaire ou permanente,
– de limiter les dommages aux biens exposés,
– de conserver la capacité d’écoulement des crues et les champs d’expansion,
– de limiter le risque de pollution.

L’inconstructibilité est la règle générale, et le développement strictement contrôlé, y compris pour les
remblais et exhaussement.

 La zone B, zone d’autorisation sous conditions ou zone bleue

Est classée en zone bleue toute zone urbanisée, où l’intensité du risque est relativement faible (aléa
faible ou moyen), dans laquelle il est possible, à l’aide de prescriptions, de préserver les biens et les
personnes.

Les mesures prises dans cette zone ont pour objectifs :

– de limiter l’implantation humaine, temporaire ou permanente,
– de réduire la vulnérabilité des constructions pouvant être autorisées,
– de limiter le risque de pollution.

Le développement  n’est  pas  interdit,  il  est  seulement  réglementé  afin  de tenir  compte  du risque
éventuel d’inondation.
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3. Les effets du PPR

3.1 Le PPR est opposable aux tiers

Il s’applique directement lors de l’instruction des certificats d’urbanisme et demandes d’autorisation
d’occupation  ou  d’utilisation  du  sol  (permis  de  construire,  déclarations  de  travaux,  permis
d’aménager) ainsi  qu’à tous travaux, aménagements,  occupations du sol non soumis à un régime
d’autorisation ou de déclaration.

Les règles du PPR, autres que celles qui relèvent de l’urbanisme, s’imposent également au maître
d’ouvrage qui s’engage notamment à respecter les règles de construction lors du dépôt de demandes
d’autorisation d’urbanisme.

En application de l’article L 562-5 du code de l’Environnement, le non-respect des prescriptions du
PPR constitue un délit poursuivi devant le tribunal correctionnel, puni des peines prévues à l’article
L.480-4 modifié du Code de l’Urbanisme.

3.2 Le PPR approuvé vaut servitude d’utilité publique (article L 562-4 du code de 
l’Environnement).

Il doit, à ce titre, être annexé aux documents d’urbanisme conformément à l’article L 126-1 du code
de l’urbanisme.

Le préfet  demande au  maire  d’annexer  la  nouvelle  servitude  au document  d’urbanisme.  Si  cette
formalité n’a pas été effectuée dans le délai de trois mois, le préfet y procède d’office.

Par ailleurs, les documents d’urbanisme en cours d’élaboration ou de révision doivent être mis en
cohérence avec cette nouvelle servitude. Le rapport de présentation doit notamment justifier comment
les dispositions du document d’urbanisme respectent le PPR.

Toute autorité administrative qui délivre une autorisation doit tenir compte des règles définies par le
PPR. Lorsque plusieurs réglementations s’appliquent, c’est la règle la plus restrictive qui prévaut.

3.3 Les conséquences en matière d’assurance

L’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles est régie par la loi du 13 juillet 1982, qui
impose aux assureurs, pour tout contrat d’assurance dommages aux biens ou aux véhicules, d’étendre
leur garantie aux effets de catastrophes naturelles, qu’ils soient situés dans un secteur couvert ou non
par un PPR.

Lorsqu’un plan de prévention des risques existe, le Code des Assurances précise que l’obligation de
garantie est maintenue pour les « biens et activités existant antérieurement à la publication de ce
plan », sauf pour ceux dont la mise en conformité avec les mesures rendues obligatoires par ce plan
n’a pas été effectuée par le propriétaire, l’exploitant ou l’utilisateur.

Par ailleurs, les assureurs ne sont pas tenus d’assurer les biens immobiliers construits et les activités
exercées en violation des règles du PPR en vigueur lors de leur mise en place. Cette possibilité offerte
aux assureurs est encadrée par le Code des Assurances et ne peut intervenir qu’à la date normale de
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renouvellement d’un contrat ou la signature d’un nouveau contrat. En cas de différend avec l'assureur,
l'assuré peut recourir à l'intervention du Bureau Central de Tarification (BTC), compétent en matière
de catastrophes naturelles.

3.4 Modification ou révision du PPR

Conformément à l’article L 562-4.1 du code de l’Environnement, le PPR peut être modifié ou révisé.
La procédure de modification est  utilisée à condition que la modification envisagée ne porte pas
atteinte à l’économie générale du plan. Elle ne fait pas l’objet d’une enquête publique, mais d’un
porter à la connaissance du public.

La révision du PPR suit quant à elle les formes de la procédure d’élaboration.

4. Autres réglementations en vigueur

Le PPR s’applique sans préjudice des autres législations et réglementations en vigueur.

Il peut arriver que les règles d’un document d’urbanisme soient plus contraignantes que celles du
PPR.  En  effet,  la  zone  inondable  non  urbanisée  peut  aussi  être  un  espace  à  préserver  de  toute
construction, en raison de la qualité de ses paysages, de l’intérêt de ses milieux naturels, de nuisances
particulières  (odeurs,  bruit),  ou  parce  que  d’autres  servitudes  d’utilité  publique  interdisent  la
construction.
En zone inondable urbanisée, la prise en compte de la forme urbaine, de la qualité du bâti, de projets
d’aménagement d’espaces publics peut aussi conduire à des règles plus strictes que celles du PPR.

En  cas  de  différences  entre  les  règles  d’un  document  d’urbanisme  POS ou  PLU,  d’un  plan  de
sauvegarde et de mise en valeur et celles du PPR, les plus contraignantes s’appliquent.
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CHAPITRE II – REGLEMENTATION DES PROJETS

Définition  de  projet :  la  notion  de  projet  englobe  tous  les  nouveaux  ouvrages,  constructions,
installations, exploitations, ainsi que les extensions, aménagements, changements de destination de biens
existants à la date d’approbation du PPR.
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1. Dispositions applicables en zone A1

Caractère de la zone : la zone A1 correspond à la partie de la zone inondable non urbanisée, ou peu
urbanisée et peu aménagée, en aléa faible. La zone A1 est inconstructible sauf exceptions précisées
dans le présent règlement.

Article 1 – sont interdits

Tous remblais, constructions, ouvrages, installations, travaux, types d’exploitation des terrains, dépôts
de matériaux, à l’exception de ceux admis aux articles 2 et 3.

Cette interdiction concerne notamment :
– la reconstruction d’un bâtiment sinistré du fait d’une inondation.
– les nouveaux stockages d’hydrocarbures, de produits phytosanitaires.
– la création de plans d’eau et d’étangs.
– les nouvelles unités de stockage et de traitement des déchets.

Article 2 – Les projets nouveaux

1 – Constructions et installations

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 Les installations et constructions sportives ou de loisirs ou touristiques sans hébergement à la
condition que l’emprise au sol de ces constructions soit au plus égale à 10 % de la surface de l’unité
foncière faisant l’objet de la demande et compris dans la zone considérée, dans la limite de 1500 m2
et qu’une zone de stockage soit créée au-dessus du niveau des plus hautes eaux.

 Les  constructions,  installations  et  équipements  à  usage  agricole,  sauf  les  habitations et  les
bâtiments d’élevage (hors bâtiments d’entraînement ou dressage).

 Les abris ouverts strictement nécessaires pour la protection des animaux s’il est impossible pour
un fonctionnement normal de l’exploitation agricole de construire cet abri hors zone inondable.

 Les  parcs  de  contention  des  animaux  liés  au  pacage  à  condition  qu’ils  permettent  le  libre
écoulement de l’eau (transparents hydrauliquement) en cas de crue.

 Les abris nécessaires aux installations de pompage pour l’irrigation.

 Les installations d’irrigation. En fin de saison d’irrigation ou en cas de prévision de crue :
– les installations démontables seront évacuées hors de la zone inondable.
– les installations fixes ou difficilement démontables seront disposées de façon à ne pas constituer
un obstacle à l’écoulement des eaux.

 Les  installations  de  captage  d’eau  potable,  les  pylônes  (réseaux  de  transport  d’électricité,
télécommunications),  les postes de transformation électrique,  les installations  techniques  d’intérêt
public nécessaires aux services publics (réseaux téléphoniques, gazoducs, oléoducs,...), à conditions
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qu’ils ne puissent pas être implantés hors zone inondable et que des mesures strictes d’invulnérabilité
soient  prises.  Il  convient  d’entendre  par  là  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le
fonctionnement de l’équipement en cas de crue et pour effacer les dommages provoqués par la crue.

 Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics d’assainissement et
d’alimentation en eau potable y compris les remblaiements strictement indispensables, en l’absence
totale d’alternative en dehors de la zone inondable sous réserve que :

– pour les stations d’épuration, les usines de traitement de l’eau potable et les réservoirs d’eau
potable,  une  étude  préalable  démontrant  que  ces  travaux  n’ont  pas  d’effets  négatifs  sur
l’écoulement des eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage,
– des  mesures  strictes  d’invulnérabilité  soient  prises.  Il  convient  d’entendre  par  là  toutes  les
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement de l’équipement en cas de crue et pour effacer
les dommages provoqués par la crue.

 Les clôtures ajourées sur toute leur hauteur ; cette règle s’applique aussi aux clôtures et autres
éléments de séparation ou de protection intérieures aux propriétés foncières.

 La création de terrain de camping dans les conditions suivantes :
– Interdiction d’habitations légères de loisirs (H.L.L.) et résidences mobiles de loisirs.
– Un plan d’évacuation devra être établi et mis en œuvre par l’exploitant, sous le contrôle du
maire, après accord du service départemental d’incendie et de secours.
– le logement du gardien n’est pas autorisé.
– les constructions nécessaires au fonctionnement du camping auront une emprise au sol au plus
égale à 10 % de la surface de l’unité foncière faisant l’objet de la demande dans la limite de 1500
m2.

 La création d’aire d’accueil des gens du voyage et les locaux nécessaires au fonctionnement de
l’aire  d’accueil.  Les  constructions  nécessaires  au  fonctionnement  de  l’aire  d’accueil  auront  une
emprise au sol au plus égale à 10 % de la surface de l’unité foncière faisant l’objet de la demande
dans la limite de 1500 m2.

 Les sanitaires nécessaires à la mise aux normes de terrains de camping ou des aires d’accueil des
gens du voyage existants à la date d’approbation du PPRI.

 Le stationnement de caravanes isolées à condition qu’elles soient évacuées en cas de prévision de
crue.

 Les vestiaires et sanitaires nécessaires au fonctionnement des terrains de sport avec une emprise
totale maximale des constructions de 50 m2.

 Les sanitaires nécessaires au fonctionnement des terrains de loisirs et de plein air n’excédant pas
8 m2 d’emprise au sol.

 Les  constructions  nécessaires  à  l’observation  du  milieu  naturel  et  ouvertes  au  public
(observatoire ornithologique...) avec une emprise maximale de 30 m2.

 Les abris de jardin d’une superficie inférieure à 9 m2 à raison d’un abri par jardin.
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 Les serres et tunnels autres qu’agricoles qui n’auraient pu être implantés en dehors de la zone
inondable avec une emprise au sol inférieure ou égale à 50 % de la surface de l’unité foncière faisant
l’objet de la demande et compris dans la zone considérée. Ces installations devront être parallèles au
sens d'écoulement et assurer une transparence hydraulique en cas de crue (extrémités ouvertes, bâches
à remonter,...).

 Les  constructions  temporaires  (tentes,  parquets,  structures  gonflables...)  à  l’occasion  de
manifestations  liées  au  tourisme  ou  aux  loisirs.  Celles-ci  peuvent  accueillir  des  activités
commerciales  directement  associées  aux  activités  de  loisirs  ou  de  tourisme,  à  l’exclusion  de
l’hébergement.  Le  propriétaire  et  l’exploitant  prendront  les  dispositions  adaptées  pour  pouvoir
démonter ces structures et les évacuer en dehors de la zone inondable dans un délai de 12 à 24 heures,
en cas de prévision de crue.

 Sont autorisés à titre exceptionnel les permis précaires pour les constructions et travaux destinés
au fonctionnement des activités de loisirs nautiques. L’emprise au sol de ces constructions est limitée
à  100  m2.  En  cas  de  cessation  d’activité,  il  sera  procédé  à  la  démolition  des  constructions  et
installations et à la remise en état du site, dans un délai de 6 mois.

2 – Ouvrages et travaux

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 Les  travaux  d’infrastructures  publiques  de  transport  terrestres,  leurs  équipements  et  les
remblaiements indispensables à condition :

– que  leurs  fonctions  rendent  impossible  toute  solution  d’implantation  en  dehors  de  la  zone
inondable.
– que le  parti  retenu,  parmi les  différentes solutions techniques  envisageables,  soit  le  meilleur
compromis entre les enjeux hydrauliques, économiques et environnementaux.
– que toutes les mesures soient prises pour ne pas aggraver les risques et les effets des crues en
amont et en aval.

 Les endiguements justifiés par la protection des lieux fortement urbanisés, à condition de ne pas
aggraver  les  conséquences  des  inondations  en  amont  et  en  aval  et  de  ne  pas  générer  un  risque
supplémentaire en cas de crue exceptionnelle.

 Les travaux de génie écologique et de renaturation de cours d’eau entrant dans le cadre de la
restauration écologique des cours d’eau.

 Les  espaces  verts,  aménagement  de  terrains  de  plein  air,  de  sport  et  de loisirs,  les  aires  de
stationnement, sans réalisation de remblais. Les matériaux utilisés, par exemple pour les chaussées,
devront se substituer au sol existant qui devra être évacué en dehors de la zone inondable.

3 – Exploitation des terrains

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 Les prairies, cultures, vergers, haies, plantations.
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 La création et l’extension de carrières et le stockage de matériaux qui en sont extraits à condition
que les cordons de découverte soient parallèles au courant.

Article 3 – Les projets sur les biens et activités existants

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 les  travaux  courants  d’entretien  et  de  gestion  des  constructions  et  installations  existantes,
notamment les aménagements internes, les traitements et modifications de façade et réfections de
toitures.

 Les réparations après inondation des constructions ayant une existence légale (*).

 L’extension des constructions ayant une existence légale (*), ainsi que la construction d’annexe,
sous réserve de ne pas créer de nouveau logement, dans la limite des plafonds suivants :

– pour les constructions à usage d’habitation, annexes comprises : 25 m2 d’emprise au sol.
– pour les bâtiments à usage d’activités économiques, industrielles, artisanales, commerciales, de
service,  sportives ou de loisir,  sans hébergement :  30% de leur emprise au sol initiale,  dans la
limite de 100 m2 d’emprise au sol pour l’extension.
– pour les bâtiments à usage agricole servant à l’élevage : 30% de leur emprise au sol initiale, dans
la limite de  100 m2 d’emprise au sol sous condition que cette extension porte sur une mise aux
normes des installations sans augmentation du nombre de bêtes.
– pour les autres bâtiments à usage agricole : mêmes conditions d’emprise au sol que les bâtiments
neufs.
Ces possibilités d’extension peuvent être utilisées en une seule ou plusieurs fois sans pouvoir au
total excéder les plafonds susvisés.
L’emprise  au  sol  initiale  à  prendre  en  compte  pour  l’application  de  cette  règle  est  celle  de
l’ensemble des bâtiments existants sur l’unité foncière à la date d’approbation du PPR.

 La reconstruction à l’identique des murs de clôture existants à la date d’approbation du PPR.

 Les  surélévations  des  constructions  à  usage  d’habitation,  sous  réserve  de  ne  pas  créer  de
logement supplémentaire et de doter l’habitation d’un niveau habitable situé au-dessus des plus hautes
eaux, avec des ouvertures suffisantes, aisément accessibles de l’intérieur et de l’extérieur.

 Les reconstructions de bâtiments ayant une existence légale (*), sinistrés pour des causes autres
que l’inondation, avec possibilité d’extension dans les limites définies ci-dessus.

 Le changement de destination en habitation d’une construction ancienne existante pour intérêt
patrimonial, sous réserve :

– de ne créer que de l’hébergement provisoire (gîte,...).
– de ne pas remanier le gros œuvre, sauf pour le percement de portes et de fenêtres.
– de disposer pour chaque hébergement d’un niveau habitable situé au-dessus de la cote des plus
hautes eaux.

(*) Existence légale : il faut entendre comme construction ayant une existence légale :
-  soit une construction régulièrement autorisée,  qui a reçu l’autorisation administrative relevant du droit de l’urbanisme
correspondant à son cas, et qui a été édifiée conformément à cette autorisation : déclaration préalable, permis de construire
ou permis d’aménager
- soit une construction édifiée avant que soient rendues obligatoires les autorisations d’urbanisme (permis de construire).
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 Le changement de destination d’un bâtiment ou d’une habitation existante en bâtiment destiné à
une des activités,  sans  hébergement,  suivantes :  activités touristiques,  culturelles,  sportives  ou de
loisirs.

 Les travaux nécessaires à la mise aux normes réglementaires des installations agricoles existantes
à la date d’approbation du PPR, classées pour la protection de l’environnement et des installations
non classées qui sont soumises au règlement sanitaire départemental.

 Les travaux concernant une station d’épuration  et les usines de traitement des eaux existantes
(démolition/reconstruction,  modernisation,  extension  des  ouvrages  de  traitement...)  sous  réserve
qu’une étude préalable démontrant que ces travaux n’ont pas d’effets négatifs sur l’écoulement des
eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage et que des mesures
de réduction de vulnérabilité soient prises.

Dans le cas où le projet est susceptible d’avoir un impact négatif sur l’écoulement des eaux et sur le
champ d’expansion des crues,  le maître  d’ouvrage,  s’il  souhaite poursuivre son projet  sur le  site
existant,  devra réaliser une étude multi-sites incluant au moins deux autres  sites hors de la zone
inondable, y compris des sites relevant de l’intercommunalité. Cette étude comprenant des éléments
de sécurité publique, hydrauliques, environnementaux et économiques, sera intégrée dans la notice ou
l’étude  d’impact  du  projet.  Si  les  conclusions  de  cette  étude  multi-sites  confirme  l’absence
d’alternative et conduisent le maître d’ouvrage à maintenir le projet de démolition, de reconstruction,
de modernisation ou d’extension en zone inondable, le projet pourra être autorisé sous les conditions
suivantes :

– les ouvrages construits  ou reconstruits  devront assurer la transparence hydraulique en cas de
crue. Les ouvrages nouveaux se situeront dans le prolongement des ouvrages existants, à l’aval ou
à l’amont, afin de ne pas diminuer la largeur d’écoulement dans le lit majeur de la rivière.
– la  capacité  d’extension  est  limitée  à  30%  de  l’emprise  au  sol  existante  au  moment  de
l’approbation du PPRI.
– la  création  de  remblai,  ou  l’extension  de  remblais  existants,  doivent  rester  très  limités  et
constituer l’exception à fortement motiver techniquement.
– la conception des ouvrages doit leur permettre de résister aux flots et aux embâcles.
– si des procédés extensifs susceptibles de dommages lors du passage de la crue sont envisagés, le
projet  doit  prévoir  les  dispositifs  transitoires  et  en  chiffrer  le  coût,  dans  l’attente  de  la
reconstruction du dispositif de traitement initial.
– les installations électriques doivent être positionnées au-dessus des plus hautes eaux (PHE), afin
de continuer à fonctionner ou à défaut de permettre un retour rapide à la normale lors de la décrue.
– les clôtures doivent être ajourées sur toute leur hauteur pour limiter la gêne à l’écoulement des
eaux.

 L’extension  des  terrains  de  camping  autorisés  à  la  date  d’approbation  du  PPRI  dans  les
conditions suivantes :
– interdiction de nouvelles habitations légères de loisirs (H.L.L.) et résidences mobiles de loisirs.
– un plan d’évacuation devra être établi et mis en œuvre par l’exploitant, sous la contrôle du maire,
après accord du service départemental d’incendie et de secours.
– la création d’un nouveau logement du gardien n’est pas autorisée.
– les constructions (existantes et leurs extensions) nécessaires au fonctionnement du camping auront
une emprise au sol au plus égale à 10 % de la surface de l’unité foncière faisant l’objet de la demande
dans la limite de 1500 m2.

 l’extension des aires d’accueil des gens du voyage autorisées à la date d’approbation du PPRI
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dans les conditions suivantes :
– les constructions (existantes et leurs extensions) nécessaires au fonctionnement de l’aire d’accueil
auront une emprise au sol au plus égale à 10 % de la surface de l’unité foncière faisant l’objet de la
demande dans la limite de 1500 m2.

Article 4 – Mesures de prévention

Ces mesures consistent à supprimer ou à réduire les obstacles à l’écoulement des eaux en crue

Les propriétaires, locataires, maîtres d’ouvrages, maîtres d’œuvre, concessionnaires ou délégataires
de  service  public,  exploitants  publics  et  privés,  sont  tenus  de  mettre  en  œuvre  les  dispositions
suivantes  pour  la  protection  des  personnes  ou  pour  limiter  les  dommages  aux  biens  en  cas
d’inondation, chacun pour ce qui le concerne, y compris à l’intérieur des propriétés particulières.

1 – Mesures de prévention à mettre en œuvre sur les projets nouveaux

Les mesures suivantes seront appliquées :

 implanter un bâtiment isolé parallèlement au sens d’écoulement de la rivière en crue.

 S’assurer  que  les  constructions  et  installations  seront  aptes  à  résister  structurellement  aux
remontées de nappe et à une inondation dont le niveau serait égal aux plus hautes eaux.

 Réaliser des fondations pouvant résister aux affouillements, tassements différentiels et érosions,
pour la crue de référence.

 Réaliser  des  murs pouvant  résister  aux  pressions  hydrostatiques,  aux  chocs  dus  aux  objets
transportés par l’inondation.

 S’assurer  que  l’eau  pourra  s’évacuer  gravitairement  et  rapidement  du  bâtiment  après  une
inondation.

 Prévoir d’utiliser des systèmes constructifs ou des matériaux insensibles à l’eau, à séchage rapide
ou dont le remplacement est facile.

 Les  ventilations  au-dessous  du  niveau  des  PHE  devront  pouvoir  être  étanches  ou,  en  cas
d’impossibilité, être dotées de dispositifs ne laissant passer que l’eau claire.

 S’assurer  que  les  reconstructions  de  bâtiment  d’habitation  suite  à  un  sinistre  autre  que
l’inondation comportent un premier niveau habitable soit à 0,50 m au minimum au-dessus du niveau
du terrain naturel, soit à 0,20 m au minimum au-dessus du niveau des PHE.

 Prévoir des ouvertures suffisantes (fenêtres, portes extérieures et intérieures, passages d’air) pour
assurer une ventilation naturelle (courant d’air) nécessaire pour un assèchement rapide des locaux
après une inondation.

 En cas de construction sur vide sanitaire, rendre celui-ci accessible soit par une trappe (60 × 60
cm minimum) dans le plancher, soit par une porte latérale. La circulation doit être possible sous la
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totalité  du  vide  sanitaire  (non-cloisonnement,  hauteur  sous-plafond  supérieure  à  1  m).  Le  vide
sanitaire doit être ventilé en partie haute.

 Alimentation électrique et courants faibles : mettre en œuvre une pose descendante (en parapluie)
à partir du plafond hors d’eau. En cas d’impossibilité technique, prévoir un réseau étanche. Distinguer
un circuit desservant les parties hors d’eau et un circuit desservant les parties inondables. Protéger ce
dernier par un disjoncteur différentiel de 30 mA.

 Installer  au-dessus  des  PHE les  équipements sensibles (installation de chauffage (chaudière),
production d’eau chaude sanitaire, machinerie d’ascenseur, installations de ventilation, installations
frigorifiques des entreprises, machines vulnérables ou coûteuses).

 Mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la conduite d’évacuation des eaux usées
afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet doit être entretenu régulièrement.

 Construire au-dessus des PHE les équipements vulnérables des réseaux publics nouveaux et des
extensions des réseaux existants lorsque la sécurité publique le nécessite (eau potable,  électricité,
téléphone,  gaz).  Lorsque la  mise  hors  d’eau  n’est  pas  possible  (réseaux  le  long  des  ponts...),  il
convient  d’assurer  la  protection  du réseau par  des  dispositifs  adéquats  permettant  notamment de
pouvoir isoler les sections les plus vulnérables.

 Les  installations  de  stockage  de  produits  dangereux  ou  polluants  indispensables  aux
constructions,  installations  et  activités  admises  dans  la  zone  doivent  tenir  compte  du  caractère
inondable de la zone par :

– le stockage devra être prévu dans un récipient étanche
– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux, soit
suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister à la
pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra se
situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

 Pour le stockage d’effluents d’élevage (fosses à lisier, fumières, silos à ensilage), d’aliments pour
bétails, des mesures doivent être prises pour réduire la pollution des eaux en cas de crue.

2 – Mesures de prévention à mettre en œuvre dans un délai de 5 ans
à compter de l’approbation du PPRI par les particuliers, propriétaires, exploitants pour les
biens existants.

 Contrôler les objets flottants, dangereux ou polluants :
– l’ensemble des réservoirs ou citernes non enterrés devront être arrimés pour ne pas être entraînés
par la crue.
– le  stockage  des  substances  et  préparations  dangereuses  ou  polluantes  (hydrocarbures,  gaz,
engrais liquides, pesticides devra être prévu dans un récipient étanche :

– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux,
soit suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister
à la pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra
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se situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

 Pour le stockage d’effluents d’élevage (fosses à lisier, fumières, silos à ensilage), d’aliments pour
bétails, des mesures doivent être prises pour réduire la pollution des eaux en cas de crue.

 Remettre en état d’entretien normal les parcelles actuellement non entretenues.
Cette remise en état d’entretien normal sera réalisée par application progressive des prescriptions
relatives aux mesures permanentes d’entretien mentionnées ci-après.

 Matérialiser les emprises de piscines et bassins existants autour des habitations, afin d’éviter des
chutes et des risques de noyade par suite de l’effacement des emprises consécutives à une inondation.
L’emplacement de ces équipements et ouvrages doit rester visible en cas d’inondation par la mise en
place d’une matérialisation permanente sous forme de balises ou autres système de signalisation.

3 – Mesures de prévention à mettre en œuvre de façon permanente

 Les objets et matériels pouvant être entraînés par une crue, notamment les stocks de bois de
chauffage, de matériaux ou de matériels et autres équipements seront soit arrimés solidement, soit
contenus dans un enclos ou une remise, soit évacués hors de la zone inondable.

 Boisements et végétations :
– réalisation  d’un  entretien  régulier  des  boisements  et  de  la  végétation  de  sous-étage  qui
comprendra notamment :

– l’élagage des branches situées au-dessous du niveau des plus hautes eaux, l’entretien des
accès (sans réalisation de remblais) y compris fossés et busages,
– l’élimination des branchages et résidus de coupe,
– l’enlèvement ou le broyage des arbres abattus.

– Eclaircissement  de  peuplements  végétaux  denses,  par  suppression  des  arbres  morts  ou  en
situation d’instabilité, et des fourrés.

– Eclaircissement des plantations, telles que les peupleraies, pour obtenir une distance minimale de
7 m entre les arbres. Pour les plantations ou replantations réalisées après l’approbation du PPRI,
maintien  d’une  largeur  de  5  m  de  part  et  d’autre  des  fossés  libres  de  toute  plantation  ou
replantation.

L’entretien sera effectué dans le respect de l’équilibre écologique de la rivière et de son lit majeur
(maintien des berges, maintien de la biodiversité, préservation des zones humides).

Les dépôts de bois et les résidus résultant de l’exploitation forestière ou de l'entretien de boisement
doivent être évacués hors de la zone inondable.

Article 5 – Recommandations

 Saisir toute opportunité pour réduire la vulnérabilité des constructions existantes et pour assurer
la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  sans  créer  d’obstacle  à  l’écoulement  de  la  crue  et  pour
permettre un retour rapide à la normale. (Voir mesures citées à l’article 4).
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 Réaliser un diagnostic de vulnérabilité pour les activités existantes.

 Privilégier les occupations des sols qui contribuent à la prévention des risques :  maintenir  et
augmenter,  dans  la  mesure du possible,  les  surfaces  en  prairies.  Pérenniser  les  cultures  et  éviter
l’extension des boisements.

 Entretien  des  espaces  boisés :  dans  la  mesure  des  moyens  matériels  et  humains  dont  elles
pourront  disposer,  il  est  recommandé aux  communes  de  faciliter  la  mise  en  œuvre  des  mesures
d’entretien en proposant aux propriétaires des formules d’entretien collectif ou tout autre dispositif
permettant d’assurer la pérennité de l’entretien du lit majeur de la rivière.

 Alimentation électrique : prévoir un coffret d’alimentation hors d’eau. Sous les PHE, utiliser des
prises de courant et des contacteurs insensibles à l’eau (laiton par exemple).

 Pour les constructions existantes, mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la
conduite d’évacuation des eaux usées afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet
doit être entretenu régulièrement.

 Rendre possible un démontage rapide et un stockage au sec de matériels fragiles ou coûteux (par
exemple brûleur de chaudière).

 Prévoir, après examen au cas par cas, la mise en place d’un batardeau sur les ouvertures. Il s’agit
d’empêcher l’eau de rentrer dans la construction à l’aide d'un système de fermeture provisoire dont la
hauteur ne devrait pas excéder 1 m.

 Projets  d’infrastructures  de  transport  terrestres  (voie  nouvelle  routière,  ou  autoroutière,  ou
réaménagement  d’une  voie  existante  traversant  la  rivière,  voie  ferrée) :  prévoir  dans  la  liste  des
fonctions à assurer par l’ouvrage une fonction de maintien des circulations routières en cas de crue
majeure.

 Recommandations à l’attention des collectivités locales :
Il est également recommandé aux collectivités locales compétentes de mettre en œuvre les mesures
suivantes :

– Réaliser  une  étude  de  réduction  de  la  vulnérabilité  aux  inondations  des  réseaux  existants
d’alimentation en électricité, en téléphone et en eau potable.

– Réseaux d’assainissement des collectivités publiques (eaux usées, eaux pluviales) :
il est recommandé aux collectivités d’effectuer ou de mettre à jour un diagnostic de leur réseau,
d’évaluer ses conditions de fonctionnement au moins pour une crue de référence et de prendre
toutes les mesures correctives pour assurer la pérennité du dispositif en cas de crue.

– Réaliser un diagnostic des infrastructures publiques situées en bordure de la Saupoudre ou dans
son lit majeur (routes, ponts, murs de soutènement, perrés,...) pour bien connaître les ouvrages
situés dans les zones les plus sensibles et évaluer leur comportement en cas de survenance d’une
crue majeure. Etablir,  si nécessaire,  un programme d’entretien et un programme de travaux de
renforcement pour résister aux crues, sous la responsabilité du maître d’ouvrage, en fonction des
priorités avérées et des moyens financiers qui pourront être mobilisés. La nature du diagnostic sera
adaptée à la situation particulière de l’ouvrage dans la zone inondable. Une attention particulière
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sera  portée  au  maintien  des  capacités  d'écoulement  des  ouvrages  de  décharge  voire  à  leur
renforcement, si nécessaire.

– Clôtures :  pour  faciliter  l’information  des  maîtres  d’ouvrage  et  l’application  du  PPRI,  il  est
fortement recommandé de soumettre à déclaration préalable, par délibération du conseil municipal,
les clôtures.

– Réseaux d’assainissement des industriels (eaux usées, eaux pluviales) : le maire recommandera
aux  industriels  d’effectuer  ou  de  mettre  à  jour  un  diagnostic  de  leur  réseau  et  d’évaluer  ses
conditions de fonctionnement au moins pour une crue de référence.
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2. Dispositions applicables en zone A2

Caractère de la zone : la zone A2 correspond à la partie de la zone inondable non urbanisée, ou peu
urbanisée et peu aménagée, en aléa moyen. La zone A2 est inconstructible sauf exceptions précisées
dans le présent règlement.

Article 1 – sont interdits

Tous remblais, constructions, ouvrages, installations, travaux, types d’exploitation des terrains, dépôts
de matériaux, à l’exception de ceux admis aux articles 2 et 3.

Cette interdiction concerne notamment :
– la reconstruction d’un bâtiment sinistré du fait d’une inondation.
– la création de camping.
– la création de nouvelles aires d’accueil pour les gens du voyage.
– le stationnement de caravanes isolées pour plus de 3 mois.
– les nouveaux stockages d’hydrocarbures, de produits phytosanitaires.
– la création de plans d’eau et d’étangs.
– les nouvelles unités de stockage et de traitement des déchets.

Article 2 – Les projets nouveaux

1 – Constructions et installations

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 Les installations et constructions sportives ou de loisirs ou touristiques sans hébergement à la
condition que l’emprise au sol de ces constructions soit au plus égale à 10 % de la surface de l’unité
foncière faisant l’objet de la demande et compris dans la zone considérée, dans la limite de 1000 m2
et qu’une zone de stockage soit créée au-dessus du niveau des plus hautes eaux.

 les constructions à usage agricole, sauf les habitations et les bâtiments d’élevage (hors bâtiments
d’entraînement ou dressage), à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité agricole et implantées
à côté de bâtiments existants de l’exploitation.

 les installations et équipements à usage agricole.

 les abris ouverts strictement nécessaires pour la protection des animaux sous réserve du respect
des 3 conditions suivantes :

– impossibilité pour un fonctionnement normal de l’exploitation agricole de construire cet abri
hors zone inondable.
– emprise au sol inférieure à 150 m2.
– construction solide et bien fondée pouvant résister à des courants importants sans être emportée,
comportant au moins deux façades, perpendiculaires au courant, complètement ouvertes.

 Les  parcs  de  contention  des  animaux  liés  au  pacage  à  condition  qu’ils  permettent  le  libre
écoulement de l’eau (transparents hydrauliquement) en cas de crue. 
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 Les abris nécessaires aux installations de pompage pour l’irrigation.

 Les installations d’irrigation. En fin de saison d’irrigation ou en cas de prévision de crue :
– les installations démontables seront évacuées hors de la zone inondable.
– les installations fixes ou difficilement démontables seront disposées de façon à ne pas constituer
un obstacle à l’écoulement des eaux.

 Les  installations  de  captage  d’eau  potable,  les  pylônes  (réseaux  de  transport  d’électricité,
télécommunications),  les postes de transformation électrique,  les installations  techniques  d’intérêt
public nécessaires aux services publics (réseaux téléphoniques, gazoducs, oléoducs,...), à condition
qu’ils ne puissent pas être implantés hors zone inondable et que des mesures strictes d’invulnérabilité
soient  prises.  Il  convient  d’entendre  par  là  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le
fonctionnement de l’équipement en cas de crue et pour effacer les dommages provoqués par la crue.

 Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics d’assainissement et
d’alimentation en eau potable y compris les remblaiements strictement indispensables, en l’absence
totale d’alternative en dehors de la zone inondable sous réserve que :

– pour les stations d’épuration, les usines de traitement de l’eau potable et les réservoirs d’eau
potable,  une  étude  préalable  démontrant  que  ces  travaux  n’ont  pas  d’effets  négatifs  sur
l’écoulement des eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage,
– des  mesures  strictes  d’invulnérabilité  soient  prises.  Il  convient  d’entendre  par  là  toutes  les
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement de l’équipement en cas de crue et pour effacer
les dommages provoqués par la crue.

 Les clôtures ajourées sur toute leur hauteur ; cette règle s’applique aussi aux clôtures et autres
éléments de séparation ou de protection intérieures aux propriétés foncières.

 Les sanitaires nécessaires à la mise aux normes de terrains de camping ou d’aires d’accueil des
gens du voyage existants à la date d’approbation du PPRI.

 Le stationnement de caravanes isolées de moins de 3 mois à condition qu’elles soient évacuées
en cas de prévision de crue.

 Les vestiaires et sanitaires nécessaires au fonctionnement des terrains de sport avec une emprise
totale maximale des constructions de 50 m2.

 Les sanitaires nécessaires au fonctionnement des terrains de loisirs et de plein air n’excédant pas
8 m2 d’emprise au sol.

 Les  constructions  nécessaires  à  l’observation  du  milieu  naturel  et  ouvertes  au  public
(observatoire ornithologique...) avec une emprise maximale de 30 m2.

 Les abris de jardin, isolés, d’une superficie inférieure à 9 m2 à raison d’un abri par jardin.

 Les serres et tunnels autres qu’agricoles qui n’auraient pu être implantés en dehors de la zone
inondable avec une emprise au sol inférieure ou égale à 50 % de la surface de l’unité foncière faisant
l’objet de la demande et compris dans la zone considérée. Ces installations devront être parallèles au
sens d'écoulement et assurer une transparence hydraulique en cas de crue (extrémités ouvertes, bâches
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à remonter,...).

 Les  constructions  temporaires  (tentes,  parquets,  structures  gonflables...)  à  l’occasion  de
manifestations  liées  au  tourisme  ou  aux  loisirs.  Celles-ci  peuvent  accueillir  des  activités
commerciales  directement  associées  aux  activités  de  loisirs  ou  de  tourisme,  à  l’exclusion  de
l’hébergement.  Le  propriétaires  et  l’exploitant  prendront  les  dispositions  adaptées  pour  pouvoir
démonter ces structures et les évacuer en dehors de la zone inondable dans un délai de 12 à 24 heures,
en cas de prévision de crue.

 Sont autorisés à titre exceptionnel les permis précaires pour les constructions et travaux destinés
au fonctionnement des activités de loisirs nautiques. L’emprise au sol de ces constructions est limitée
à  100  m2.  En  cas  de  cessation  d’activité,  il  sera  procédé  à  la  démolition  des  constructions  et
installations et à la remise en état du site, dans un délai de 6 mois.

2 – Ouvrages et travaux

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 Les  travaux  d’infrastructures  publiques  de  transport  terrestres,  leurs  équipements  et  les
remblaiements indispensables à condition :

– que  leurs  fonctions  rendent  impossible  toute  solution  d’implantation  en  dehors  de  la  zone
inondable.
– que le  parti  retenu,  parmi les  différentes solutions techniques  envisageables,  soit  le  meilleur
compromis entre les enjeux hydrauliques, économiques et environnementaux.
– que toutes les mesures soient prises pour ne pas aggraver les risques et les effets des crues en
amont et en aval.

 Les endiguements justifiés par la protection des lieux fortement urbanisés, à condition de ne pas
aggraver  les  conséquences  des  inondations  en  amont  et  en  aval  et  de  ne  pas  générer  un  risque
supplémentaire en cas de crue exceptionnelle.

 Les travaux de génie écologique et de renaturation de cours d’eau entrant dans le cadre de la
restauration écologique des cours d’eau.

 Les  espaces  verts,  aménagement  de  terrains  de  plein  air,  de  sport  et  de loisirs,  les  aires  de
stationnement, sans réalisation de remblais. Les matériaux utilisés, par exemple pour les chaussées,
devront se substituer au sol existant qui devra être évacué en dehors de la zone inondable.

3 – Exploitation des terrains

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 Les prairies, cultures.

 Les vergers, haies, plantations n’ayant pas d’effet sur la préservation des champs d’expansion des
crues, l’écoulement des eaux et la sécurité des personnes et des biens.
Les plantations d’essences forestières, ainsi que les replantations, sont admises dans les conditions
suivantes :

PPRI Sauldre – Règlement 24/54

A2
Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 173



– pas de plantation ou de replantation sur une largeur de 70 m en amont et de 30 m en aval des
ponts et des ouvrages de décharge qui leur sont associés.
– les plantations devront être entretenues et ne pas gêner l'écoulement de l'eau en cas de crue

 La création et l’extension de carrières et le stockage de matériaux qui en sont extraits à condition
que les cordons de découverte soient parallèles au courant.

Article 3 – Les projets sur les biens et activités existants

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 les  travaux  courants  d’entretien  et  de  gestion  des  constructions  et  installations  existantes,
notamment les aménagements internes, les traitements et modifications de façade et réfections de
toitures.  Les  constructions,  ouvrages  et  installations  nécessaires  au  fonctionnement  des  anciens
moulins ou permettant d’y accéder sont aussi concernés par cette disposition.

 Les réparations après inondation des constructions ayant une existence légale (*).

 L’extension des constructions ayant une existence légale (*), ainsi que la construction d’annexe
pour celui-ci,  sous réserve de ne pas créer de nouveau logement, dans la limite des plafonds
suivants :

– pour les constructions à usage d’habitation, annexes comprises : 20 m2 d’emprise au sol.
– pour les bâtiments à usage d’activités économiques, industrielles, artisanales, commerciales, de
service,  sportives ou de loisir,  sans hébergement :  30% de leur emprise au sol initiale,  dans la
limite de 100 m2 d’emprise au sol pour l’extension.
– pour les bâtiments à usage agricole servant à l’élevage : 30% de leur emprise au sol initiale, dans
la limite de  100 m2 d’emprise au sol sous condition que cette extension porte sur une mise aux
normes des installations sans augmentation du nombre de bêtes.
– pour les autres bâtiments à usage agricole : mêmes conditions d’emprise au sol que les bâtiments
neufs.
Ces possibilités d’extension peuvent être utilisées en une seule ou plusieurs fois sans pouvoir au
total excéder les plafonds susvisés.
L’emprise  au  sol  initiale  à  prendre  en  compte  pour  l’application  de  cette  règle  est  celle  de
l’ensemble des bâtiments existants sur l’unité foncière à la date d’approbation du PPR.

 La reconstruction à l’identique des murs de clôture existant à la date d’approbation du PPR.

 Les  surélévations  des  constructions  à  usage  d’habitation,  sous  réserve  de  ne  pas  créer  de
logement supplémentaire et  de doter l’habitation d’un niveau habitable au-dessus des plus hautes
eaux,  avec  des  ouvertures  suffisantes,  aisément  accessibles  de  l’intérieur  et  de  l’extérieur,  pour
permettre l’évacuation des habitants en cas d’inondation.
Pour chaque logement, le niveau habitable au-dessus des PHE aura une surface de plancher au moins
égale à 12 m2.

(*) Existence légale : il faut entendre comme construction ayant une existence légale :
-  soit une construction régulièrement autorisée,  qui a reçu l’autorisation administrative relevant du droit de l’urbanisme
correspondant à son cas, et qui a été édifiée conformément à cette autorisation : déclaration préalable, permis de construire
ou permis d’aménager
- soit une construction édifiée avant que soient rendues obligatoires les autorisations d’urbanisme (permis de construire).
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 Les reconstructions de bâtiments ayant une existence légale (*), sinistrés pour des causes autres
que l’inondation, avec possibilité d’extension dans les limites définies ci-dessus.

 Le changement de destination en habitation d’une construction ancienne existante pour intérêt
patrimonial, sous réserve :

– de ne créer qu’un seul hébergement provisoire par lieu bâti (gîte,...).
– de ne pas remanier le gros œuvre, sauf pour le percement de portes et de fenêtres.
– de disposer d’un niveau habitable situé au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

 Le changement de destination d’un bâtiment ou d’une habitation existante en bâtiment destiné à
une des activités,  sans  hébergement,  suivantes :  activités touristiques,  culturelles,  sportives  ou de
loisirs.

 Les travaux nécessaires à la mise aux normes réglementaires des installations agricoles existantes
à la date d’approbation du PPR, classées pour la protection de l’environnement et des installations
non classées qui sont soumises au règlement sanitaire départemental.

 Les travaux concernant une station d’épuration  et les usines de traitement des eaux existantes
(démolition/reconstruction,  modernisation,  extension  des  ouvrages  de  traitement...)  sous  réserve
qu’une étude préalable démontrant que ces travaux n’ont pas d’effets négatifs sur l’écoulement des
eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage et que des mesures
de réduction de vulnérabilité soient prises.

Dans le cas où le projet est susceptible d’avoir un impact négatif sur l’écoulement des eaux et sur le
champ d’expansion des crues,  le maître  d’ouvrage,  s’il  souhaite poursuivre son projet  sur le  site
existant,  devra réaliser une étude multi-sites incluant au moins deux autres  sites hors de la zone
inondable, y compris des sites relevant de l’intercommunalité. Cette étude comprenant des éléments
de sécurité publique, hydrauliques, environnementaux et économiques, sera intégrée dans la notice ou
l’étude  d’impact  du  projet.  Si  les  conclusions  de  cette  étude  multi-sites  confirme  l'absence
d'alternative et conduisent le maître d'ouvrage à maintenir le projet de démolition, de reconstruction,
de modernisation ou d'extension en zone inondable, le projet pourra être autorisé sous les conditions
suivantes : 

– les ouvrages construits  ou reconstruits  devront assurer la transparence hydraulique en cas de
crue. Les ouvrages nouveaux se situeront dans le prolongement des ouvrages existants, à l’aval ou
à l’amont, afin de ne pas diminuer la largeur d’écoulement dans le lit majeur de la rivière.
– la  capacité  d’extension  est  limitée  à  30%  de  l’emprise  au  sol  existante  au  moment  de
l’approbation du PPRI.
– la  création  de  remblai,  ou  l’extension  de  remblais  existants,  doivent  rester  très  limités  et
constituer l’exception à fortement motiver techniquement.
– la conception des ouvrages doit leur permettre de résister aux flots et aux embâcles.
– si des procédés extensifs susceptibles de dommages lors du passage de la crue sont envisagés, le
projet  doit  prévoir  les  dispositifs  transitoires  et  en  chiffrer  le  coût,  dans  l’attente  de  la
reconstruction du dispositif de traitement initial.
– les installations électriques doivent être positionnées au-dessus des plus hautes eaux (PHE), afin
de continuer à fonctionner ou à défaut de permettre un retour rapide à la normale lors de la décrue.
– les clôtures doivent être ajourées sur toute leur hauteur pour limiter la gène à l’écoulement des
eaux.

 L’extension  des  terrains  de  camping  autorisés  à  la  date  d’approbation  du  PPRI  dans  les
conditions suivantes :
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– interdiction de nouvelles habitations légères de loisirs (H.L.L.) et résidences mobiles de loisirs.
– un plan d’évacuation devra être établi et mis en œuvre sous la responsabilité par l’exploitant,
sous la contrôle du maire, après accord du service départemental d’incendie et de secours.
– la création d’un nouveau logement du gardien n’est pas autorisée.
– les  constructions  (existantes  et  leurs  extensions)  nécessaires  au  fonctionnement  du  camping
auront une emprise au sol au plus égale à 10 % de la surface de l’unité foncière faisant l’objet de la
demande dans la limite de 1000 m2.

 l’extension des aires d’accueil des gens du voyage autorisées à la date d’approbation du PPRI
dans les conditions suivantes :

– les  constructions  (existantes  et  leurs  extensions)  nécessaires  au  fonctionnement  de  l’aire
d’accueil auront une emprise au sol au plus égale à 10 % de la surface de l’unité foncière faisant
l’objet de la demande dans la limite de 1000 m2.

Article 4 – Mesures de prévention

Ces mesures consistent à supprimer ou à réduire les obstacles à l’écoulement des eaux en crue

Les propriétaires, locataires, maîtres d’ouvrages, maîtres d’œuvre, concessionnaires ou délégataires
de  service  public,  exploitants  publics  et  privés,  sont  tenus  de  mettre  en  œuvre  les  dispositions
suivantes  pour  la  protection  des  personnes  ou  pour  limiter  les  dommages  aux  biens  en  cas
d’inondation, chacun pour ce qui le concerne, y compris à l’intérieur des propriétés particulières.

1 – Mesures de prévention à mettre en œuvre sur les projets nouveaux

Les mesures suivantes seront appliquées :

 implanter un bâtiment isolé parallèlement au sens d’écoulement de la rivière en crue.

 S’assurer  que  les  constructions  et  installations  seront  aptes  à  résister  structurellement  aux
remontées de nappe et à une inondation dont le niveau serait égal aux plus hautes eaux.

 Réaliser des fondations pouvant résister aux affouillements, tassements différentiels et érosions,
pour la crue de référence.

 Réaliser  des  murs  pouvant  résister  aux  pressions  hydrostatiques,  aux  chocs  dus  aux  objets
transportés par l’inondation.

 S’assurer  que  l’eau  pourra  s’évacuer  gravitairement  et  rapidement  du  bâtiment  après  une
inondation.

 Prévoir d’utiliser des systèmes constructifs ou des matériaux insensibles à l’eau, à séchage rapide
ou dont le remplacement est facile.

 Les  ventilations  au-dessous  du  niveau  des  PHE  devront  pouvoir  être  étanches  ou,  en  cas
d’impossibilité, être dotées de dispositifs ne laissant passer que l’eau claire.

 S’assurer  que  les  reconstructions  de  bâtiment  d’habitation  suite  à  un  sinistre  autre  que
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l’inondation comportent un premier niveau habitable à 0,50 m au minimum au-dessus du niveau du
terrain  naturel  et  un  niveau  habitable  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  (pour  chaque
logement).
Pour chaque logement, le niveau habitable au-dessus des PHE aura une surface de plancher au moins
égale à 12 m2.

 Prévoir des ouvertures suffisantes (fenêtres, portes extérieures et intérieures, passages d’air) pour
assurer une ventilation naturelle (courant d’air) nécessaire pour un assèchement rapide des locaux
après une inondation.

 En cas de construction sur vide sanitaire, rendre celui-ci accessible soit par une trappe (60 × 60
cm minimum) dans le plancher, soit par une porte latérale. La circulation doit être possible sous la
totalité  du  vide  sanitaire  (non-cloisonnement,  hauteur  sous-plafond  supérieure  à  1  m).  Le  vide
sanitaire doit être ventilé en partie haute.

 Alimentation électrique et courants faibles : mettre en œuvre une pose descendante (en parapluie)
à partir du plafond hors d’eau. En cas d’impossibilité technique, prévoir un réseau étanche. Distinguer
un circuit desservant les parties hors d’eau et un circuit desservant les parties inondables. Protéger ce
dernier par un disjoncteur différentiel de 30 mA.

 Installer  au-dessus  des  PHE les  équipements sensibles (installation de chauffage (chaudière),
production d’eau chaude sanitaire, machinerie d’ascenseur, installations de ventilation, installations
frigorifiques des entreprises, machines vulnérables ou coûteuses).

 Mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la conduite d’évacuation des eaux usées
afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet doit être entretenu régulièrement.

 Construire au-dessus des PHE les équipements vulnérables des réseaux publics nouveaux et des
extensions des réseaux existants lorsque la sécurité publique le nécessite (eau potable,  électricité,
téléphone,  gaz).  Lorsque la  mise  hors  d’eau  n’est  pas  possible  (réseaux  le  long  des  ponts...),  il
convient  d’assurer  la  protection  du réseau par  des  dispositifs  adéquats  permettant  notamment de
pouvoir isoler les sections les plus vulnérables.

 Les  installations  de  stockage  de  produits  dangereux  ou  polluants  indispensables  aux
constructions,  installations  et  activités  admises  dans  la  zone  doivent  tenir  compte  du  caractère
inondable de la zone par :

– le stockage devra être prévu dans un récipient étanche
– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux, soit
suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister à la
pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra se
situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

 Pour le stockage d’effluents d’élevage (fosses à lisier, fumières, silos à ensilage), d’aliments pour
bétails, des mesures doivent être prises pour réduire la pollution des eaux en cas de crue.
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2 – Mesures de prévention à mettre en œuvre dans un délai de 5 ans
à compter de l’approbation du PPRI par les particuliers, propriétaires, exploitants pour les
biens existants.

 Contrôler les objets flottants, dangereux ou polluants :
– l’ensemble des réservoirs ou citernes non enterrés devront être arrimés pour ne pas être entraînés
par la crue.
– le  stockage  des  substances  et  préparations  dangereuses  ou  polluantes  (hydrocarbures,  gaz,
engrais liquides, pesticides devra être prévu dans un récipient étanche :

– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux,
soit suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister
à la pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra
se situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

 Pour le stockage d’effluents d’élevage (fosses à lisier, fumières, silos à ensilage), d’aliments pour
bétails, des mesures doivent être prises pour réduire la pollution des eaux en cas de crue.

 Remettre en état d’entretien normal les parcelles actuellement non entretenues.
Cette remise en état d’entretien normal sera réalisée par application progressive des prescriptions
relatives aux mesures permanentes d’entretien mentionnées ci-après.

 Matérialiser les emprises de piscines et bassins existants autour des habitations, afin d’éviter des
chutes et des risques de noyade par suite de l’effacement des emprises consécutives à une inondation.
L’emplacement de ces équipements et ouvrages doit rester visible en cas d’inondation par la mise en
place d’une matérialisation permanente sous forme de balises ou autres système de signalisation.

3 – Mesures de prévention à mettre en œuvre de façon permanente

 Les objets et matériels pouvant être entraînés par une crue, notamment les stocks de bois de
chauffage, de matériaux ou de matériels et autres équipements seront soit arrimés solidement, soit
contenus dans un enclos ou une remise, soit évacués hors de la zone inondable.

 Boisements et végétations :
– réalisation  d’un  entretien  régulier  des  boisements  et  de  la  végétation  de  sous-étage  qui
comprendra notamment :

– l’élagage des branches situées au-dessous du niveau des plus hautes eaux, l’entretien des
accès (sans réalisation de remblais) y compris fossés et busages,
– l’élimination des branchages et résidus de coupe,
– l’enlèvement ou le broyage des arbres.

– l’éclaircissement  de  peuplements  végétaux  denses,  par  suppression  des  arbres  morts  ou  en
situation d’instabilité, et des fourrés.

– L’éclaircissement des plantations, telles que les peupleraies, pour obtenir une distance minimale
de 7 m entre les arbres. Pour les plantations ou replantations réalisées après l’approbation du PPRI,
maintien  d’une  largeur  de  5  m  de  part  et  d’autre  des  fossés  libres  de  toute  plantation  ou
replantation.
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L’entretien sera effectué dans le respect de l’équilibre écologique de la rivière et de son lit majeur
(maintien des berges, maintien de la biodiversité, préservation des zones humides).

Les dépôts de bois et les résidus résultant de l’exploitation forestière ou de l'entretien de boisement
doivent être évacués hors de la zone inondable.

Article 5 – Recommandations

 Saisir toute opportunité pour réduire la vulnérabilité des constructions existantes et pour assurer
la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  sans  créer  d’obstacle  à  l’écoulement  de  la  crue  et  pour
permettre un retour rapide à la normale. (Voir mesures citées à l’article 4).

 Réaliser un diagnostic de vulnérabilité pour les activités existantes.

 Privilégier les occupations des sols qui contribuent à la prévention des risques :  maintenir  et
augmenter,  dans  la  mesure du possible,  les  surfaces  en  prairies.  Pérenniser  les  cultures  et  éviter
l’extension des boisements.

 Entretien  des  espaces  boisés :  dans  le  mesure  des  moyens  matériels  et  humains  dont  elles
pourront  disposer,  il  est  recommandé aux  communes  de  faciliter  la  mise  en  œuvre  des  mesures
d’entretien en proposant aux propriétaires des formules d’entretien collectif ou tout autre dispositif
permettant d’assurer la pérennité de l’entretien du lit majeur de la rivière.

 Alimentation électrique : prévoir un coffret d’alimentation hors d’eau. Sous les PHE, utiliser des
prises de courant et des contacteurs insensibles à l’eau (laiton par exemple).

 Pour les constructions existantes, mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la
conduite d’évacuation des eaux usées afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet
doit être entretenu régulièrement.

 Rendre possible un démontage rapide et un stockage au sec de matériels fragiles ou coûteux (par
exemple brûleur de chaudière).

 Prévoir, après examen au cas par cas, la mise en place d’un batardeau sur les ouvertures. Il s’agit
d’empêcher l’eau de rentrer dans la construction à l'aide d'un système de fermeture provisoire dont la
hauteur ne devrait pas excéder 1 m.

 Projets  d’infrastructures  de  transport  terrestres  (voie  nouvelle  routière,  ou  autoroutière,  ou
réaménagement  d’une  voie  existante  traversant  la  rivière,  voie  ferrée) :  prévoir  dans  la  liste  des
fonctions à assurer par l’ouvrage une fonction de maintien des circulations routières en cas de crue
majeure.

 Recommandations à l’attention des collectivités locales :
Il est également recommandé aux collectivités locales compétentes de mettre en œuvre les mesures
suivantes :

– Réaliser  une  étude  de  réduction  de  la  vulnérabilité  aux  inondations  des  réseaux  existants
d’alimentation en électricité, en téléphone et en eau potable.
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– Réseaux d’assainissement des collectivités publiques (eaux usées, eaux pluviales) :
il est recommandé aux collectivités d’effectuer ou de mettre à jour un diagnostic de leur réseau,
d’évaluer ses conditions de fonctionnement au moins pour une crue de fréquence centennale et de
prendre toutes les mesures correctives pour assurer la pérennité du dispositif en cas de crue.

– Réaliser un diagnostic des infrastructures publiques situées en bordure de la Sauldre ou dans son
lit majeur (routes, ponts, murs de soutènement, perrés,...) pour bien connaître les ouvrages situés
dans les zones les plus sensibles et évaluer leur comportement en cas de survenance d’une crue
majeure.  Etablir,  si  nécessaire,  un  programme  d’entretien  et  un  programme  de  travaux  de
renforcement pour résister aux crues, sous la responsabilité du maître d’ouvrage, en fonction des
priorités avérées et des moyens financiers qui pourront être mobilisés. La nature du diagnostic sera
adaptée à la situation particulière de l’ouvrage dans la zone inondable. Une attention particulière
sera  portée  au  maintien  des  capacités  d'écoulement  des  ouvrages  de  décharge  voire  à  leur
renforcement, si nécessaire.

– Clôtures :  pour  faciliter  l’information  des  maîtres  d’ouvrage  et  l’application  du  PPRI,  il  est
fortement recommandé de soumettre à déclaration préalable, par délibération du conseil municipal,
les clôtures.

– Réseaux d’assainissement des industriels (eaux usées, eaux pluviales) : le maire recommandera
aux  industriels  d’effectuer  ou  de  mettre  à  jour  un  diagnostic  de  leur  réseau  et  d’évaluer  ses
conditions de fonctionnement au moins pour une crue de fréquence centennale.
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3. Dispositions applicables en zone A3

Caractère de la zone : la zone A3 correspond à la partie de la zone inondable non urbanisée, ou peu
urbanisée et peu aménagée, en aléa fort. La zone A3 est inconstructible sauf exceptions précisées dans
le présent règlement.
Les  prescriptions  sur  les  biens  existants  en  zone  A3  s’appliquent  aussi  aux  bâtiments  existants
construits sur la Sauldre.

Article 1 – sont interdits

Tous remblais, constructions, ouvrages, installations, travaux, types d’exploitation des terrains, dépôts
de matériaux, à l’exception de ceux admis aux articles 2 et 3.

Cette interdiction concerne notamment :
– la reconstruction d’un bâtiment sinistré du fait d’une inondation.
– la création de camping.
– la création de nouvelles aires d’accueil pour les gens du voyage.
– le stationnement de caravanes isolées.
– la création de plans d’eau et d’étangs.
– les nouveaux stockages d’hydrocarbures, de produits phytosanitaires et les nouvelles aires de
stockage permanent de fumier et de lisier.
– les nouvelles unités de stockage et de traitement des déchets.

Article 2 – Les projets nouveaux

1 – Constructions et installations

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 les abris ouverts strictement nécessaires pour la protection des animaux sous réserve du respect
des 3 conditions suivantes :

– impossibilité pour un fonctionnement normal de l’exploitation agricole de construire cet abri
hors zone inondable.
– emprise au sol inférieure à 150 m2.
– construction solide et bien fondée pouvant résister à des courants importants sans être emportée,
comportant au moins deux façades, perpendiculaires au courant, complètement ouvertes.

 Les  parcs  de  contention  des  animaux liés  au pacage  à  condition  qu’ils  soient  amovibles  ou
démontables et permettent le libre écoulement de l’eau (transparents hydrauliquement) en cas de crue.

 Les abris nécessaires aux installations de pompage pour l’irrigation.

 Les installations  d’irrigation.  En fin  de saison d’irrigation ou à  l’approche d’une période de
crues :

– les installations démontables seront évacuées hors de la zone inondable.
– les installations fixes ou difficilement démontables seront disposées de façon à ne pas constituer
un obstacle à l’écoulement des eaux.
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 Les  installations  de  captage  d’eau  potable,  les  pylônes  (réseaux  de  transport  d’électricité,
télécommunications),  les postes de transformation électrique,  les installations  techniques  d’intérêt
public nécessaires aux services publics (réseaux téléphoniques, gazoducs, oléoducs,...) à condition
qu’ils ne puissent pas être implantés hors zone inondable et que des mesures strictes d’invulnérabilité
soient  prises.  Il  convient  d’entendre  par  là  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le
fonctionnement de l’équipement en cas de crue et pour effacer les dommages provoqués par la crue.

 Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics d’assainissement et
d’alimentation en eau potable y compris les remblaiements strictement indispensables, en l’absence
totale d’alternative en dehors de la zone inondable ou dans une zone d’aléa inférieur sous réserve
que :

– pour les stations d’épuration, les usines de traitement de l’eau potable et les réservoirs d’eau
potable,  une  étude  préalable  démontrant  que  ces  travaux  n’ont  pas  d’effets  négatifs  sur
l’écoulement des eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage,
– des  mesures  strictes  d’invulnérabilité  soient  prises.  Il  convient  d’entendre  par  là  toutes  les
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement de l’équipement en cas de crue et pour effacer
les dommages provoqués par la crue.

 Les clôtures ajourées sur toute leur hauteur ; cette règle s’applique aussi aux clôtures et autres
éléments de séparation ou de protection intérieures aux propriétés foncières.

 Les sanitaires nécessaires à la mise aux normes de terrains de camping ou d’aires d’accueil des
gens du voyage existants à la date d’approbation du PPRI.

 Les vestiaires et sanitaires nécessaires au fonctionnement des terrains de sport avec une emprise
totale maximale des constructions de 50 m2.

 Les sanitaires nécessaires au fonctionnement des terrains de loisirs et de plein air n’excédant pas
8 m2 d’emprise au sol.

 Les  constructions  nécessaires  à  l’observation  du  milieu  naturel  et  ouvertes  au  public
(observatoire ornithologique...) avec une emprise maximale de 30 m2.

 Les abris de jardin, isolés, d’une superficie inférieure à 9 m2 à raison d’un abri par jardin.

 Les serres et tunnels de culture sous abris (agricoles et autres qu’agricoles) qui n’auraient pu être
implantés en dehors de la zone inondable avec une emprise au sol inférieure ou égale à 50 % de la
surface de l’unité foncière faisant l’objet de la demande et compris dans la zone considérée. Ces
installations devront être parallèles au sens d'écoulement et assurer une transparence hydraulique en
cas de crue (extrémités ouvertes, bâches à remonter,...).

 Les  constructions  temporaires  (tentes,  parquets,  structures  gonflables...)  à  l’occasion  de
manifestations  liées  au  tourisme  ou  aux  loisirs.  Celles-ci  peuvent  accueillir  des  activités
commerciales  directement  associées  aux  activités  de  loisirs  ou  de  tourisme,  à  l’exclusion  de
l’hébergement.  Le  propriétaires  et  l’exploitant  prendront  les  dispositions  adaptées  pour  pouvoir
démonter ces structures et les évacuer en dehors de la zone inondable dans un délai de 12 à 24 heures,
en cas de prévision de crue.
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 Sont autorisés à titre exceptionnel les permis précaires pour les constructions et travaux destinés
au fonctionnement des activités de loisirs nautiques. L’emprise au sol de ces constructions est limitée
à  100  m2.  En  cas  de  cessation  d’activité,  il  sera  procédé  à  la  démolition  des  constructions  et
installations et à la remise en état du site, dans un délai de 6 mois.

2 – Ouvrages et travaux

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 Les  travaux  d’infrastructures  publiques  de  transport  terrestres,  leurs  équipements  et  les
remblaiements indispensables à condition :

– que  leurs  fonctions  rendent  impossible  toute  solution  d’implantation  en  dehors  de  la  zone
inondable.
– que le  parti  retenu,  parmi les  différentes solutions techniques  envisageables,  soit  le  meilleur
compromis entre les enjeux hydrauliques, économiques et environnementaux.
– que toutes les mesures soient prises pour ne pas aggraver les risques et les effets des crues en
amont et en aval.

 Les endiguements justifiés par la protection des lieux fortement urbanisés, à condition de ne pas
aggraver  les  conséquences  des  inondations  en  amont  et  en  aval  et  de  ne  pas  générer  un  risque
supplémentaire en cas de crue exceptionnelle.

 Les travaux de génie écologique et de renaturation de cours d’eau entrant dans le cadre de la
restauration écologique des cours d’eau.

 Les  espaces  verts,  aménagement  de  terrains  de  plein  air,  de  sport  et  de loisirs,  les  aires  de
stationnement, sans réalisation de remblais. Les matériaux utilisés, par exemple pour les chaussées,
devront se substituer au sol existant qui devra être évacué en dehors de la zone inondable.

3 – Exploitation des terrains

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 Les prairies, cultures.

 Les vergers, haies, plantations n’ayant pas d’effet sur la préservation des champs d’expansion des
crues, l’écoulement des eaux et la sécurité des personnes et des biens.
Les plantations d’essences forestières, ainsi que les replantations, sont admises dans les conditions
suivantes :

– pas de plantation ou de replantation sur une largeur de 70 m en amont et de 30 m en aval des
ponts et des ouvrages de décharge qui leur sont associés
– les plantations devront être entretenues et ne pas gêner l'écoulement de l'eau en cas de crue.

 Les carrières. Le stockage de matériaux de carrière, y compris les terres de découverte, n’est pas
admis.

PPRI Sauldre – Règlement 34/54

A3
Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 183



Article 3 – Les projets sur les biens et activités existants

Sont autorisés sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 les  travaux  courants  d’entretien  et  de  gestion  des  constructions  et  installations  existantes,
notamment les aménagements internes, les traitements et modifications de façade et réfections de
toitures.  Les  constructions,  ouvrages  et  installations  nécessaires  au  fonctionnement  des  anciens
moulins ou permettant d’y accéder sont aussi concernés par cette disposition.

 Les réparations après inondation des constructions ayant une existence légale (*) .

 L’extension des constructions ayant une existence légale (*), ainsi que la construction d’annexe
pour celui-ci, sous réserve de ne pas créer de nouveau logement, dans la limite des plafonds suivants :

– pour les constructions à usage d’habitation, annexes comprises : 20 m2 d’emprise au sol. Les
constructions existantes ou l’extension projetée devront comporter un niveau habitable situé au-
dessus de la cote des PHE.
– pour les bâtiments à usage d’activités économiques, agricoles (sans augmentation du nombre de
bêtes dans le cadre des bâtiments agricoles d’élevage), industrielles, artisanales, commerciales, de
service,  sportives ou de loisir,  sans hébergement : 20% de leur emprise au sol initiale,  dans la
limite de 100 m2 d’emprise au sol pour l’extension.
Ces possibilités d’extension peuvent être utilisées en une seule ou plusieurs fois sans pouvoir au
total excéder les plafonds susvisés.
L’emprise  au  sol  initiale  à  prendre  en  compte  pour  l’application  de  cette  règle  est  celle  de
l’ensemble des bâtiments existants sur l’unité foncière à la date d’approbation du PPR.

 La reconstruction à l’identique des murs de clôture existants à la date d’approbation du PPR.

 Les  surélévations  des  constructions  à  usage  d’habitation,  sous  réserve  de  ne  pas  créer  de
logement supplémentaire et  de doter l’habitation d’un niveau habitable au-dessus des plus hautes
eaux,  avec  des  ouvertures  suffisantes,  aisément  accessibles  de  l’intérieur  et  de  l’extérieur,  pour
permettre l’évacuation des habitants en cas d’inondation.
Pour chaque logement, le niveau habitable au-dessus des PHE aura une surface de plancher au moins
égale à 12 m2.

 Les reconstructions de bâtiments ayant une existence légale (*), sinistrés pour des causes autres
que l’inondation, avec possibilité d’extension dans les limites définies ci-dessus.

 Le changement de destination d’un bâtiment ou d’une habitation existante en bâtiment destiné à
une des activités,  sans  hébergement,  suivantes :  activités touristiques,  culturelles,  sportives  ou de
loisirs.

 Les travaux nécessaires à la mise aux normes réglementaires des installations agricoles existantes
à la date d’approbation du PPR, classées pour la protection de l’environnement  et des installations
non classées qui sont soumises au règlement sanitaire départemental.

(*) Existence légale : il faut entendre comme construction ayant une existence légale :
-  soit une construction régulièrement autorisée,  qui a reçu l’autorisation administrative relevant du droit de l’urbanisme
correspondant à son cas, et qui a été édifiée conformément à cette autorisation : déclaration préalable, permis de construire
ou permis d’aménager
- soit une construction édifiée avant que soient rendues obligatoires les autorisations d’urbanisme (permis de construire).
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 Les travaux concernant une station d’épuration  et les usines de traitement des eaux existantes
(démolition/reconstruction,  modernisation,  extension  des  ouvrages  de  traitement...)  sous  réserve
qu’une étude préalable démontrant que ces travaux n’ont pas d’effets négatifs sur l’écoulement des
eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage et que des mesures
de réduction de vulnérabilité soient prises.

Dans le cas où le projet est susceptible d’avoir un impact négatif sur l’écoulement des eaux et sur le
champ d’expansion des crues,  le maître  d’ouvrage,  s’il  souhaite poursuivre son projet  sur le  site
existant,  devra réaliser une étude multi-sites incluant au moins deux autres  sites hors de la zone
inondable, y compris des sites relevant de l’intercommunalité. Cette étude comprenant des éléments
de sécurité publique, hydrauliques, environnementaux et économiques, sera intégrée dans la notice ou
l’étude  d'impact  du  projet.  Si  les  conclusions  de  cette  étude  multi-sites  confirme  l'absence
d'alternative et conduisent le maître d'ouvrage à maintenir le projet de démolition, de reconstruction,
de modernisation ou d'extension en zone inondable, le projet pourra être autorisé sous les conditions
suivantes : 

– les ouvrages construits  ou reconstruits  devront assurer la transparence hydraulique en cas de
crue. Les ouvrages nouveaux se situeront dans le prolongement des ouvrages existants, à l’aval ou
à l’amont, afin de ne pas diminuer la largeur d’écoulement dans le lit majeur de la rivière.
– la  capacité  d’extension  est  limitée  à  30%  de  l’emprise  au  sol  existante  au  moment  de
l’approbation du PPRI.
– la  création  de  remblai,  ou  l’extension  de  remblais  existants,  doivent  rester  très  limités  et
constituer l’exception à fortement motiver techniquement.
– la conception des ouvrages doit leur permettre de résister aux flots et aux embâcles.
– si des procédés extensifs susceptibles de dommages lors du passage de la crue sont envisagés, le
projet  doit  prévoir  les  dispositifs  transitoires  et  en  chiffrer  le  coût,  dans  l’attente  de  la
reconstruction du dispositif de traitement initial.
– les installations électriques doivent être positionnées au-dessus des plus hautes eaux (PHE), afin
de continuer à fonctionner ou à défaut de permettre un retour rapide à la normale lors de la décrue.
– les clôtures doivent être ajourées sur toute leur hauteur pour limiter la gène à l’écoulement des
eaux.

Article 4 – Mesures de prévention

Ces mesures consistent à supprimer ou à réduire les obstacles à l’écoulement des eaux en crue

Les propriétaires, locataires, maîtres d’ouvrages, maîtres d’œuvre, concessionnaires ou délégataires
de  service  public,  exploitants  publics  et  privés,  sont  tenus  de  mettre  en  œuvre  les  dispositions
suivantes  pour  la  protection  des  personnes  ou  pour  limiter  les  dommages  aux  biens  en  cas
d’inondation, chacun pour ce qui le concerne, y compris à l’intérieur des propriétés particulières.

1 – Mesures de prévention à mettre en œuvre sur les projets nouveaux

Les mesures suivantes seront appliquées :

 implanter un bâtiment isolé parallèlement au sens d’écoulement de la rivière en crue.

 S’assurer  que  les  constructions  et  installations  seront  aptes  à  résister  structurellement  aux
remontées de nappe et à une inondation dont le niveau serait égal aux plus hautes eaux.
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 Réaliser des fondations pouvant résister aux affouillements, tassements différentiels et érosions,
pour la crue de référence.

 Réaliser  des  murs pouvant  résister  aux  pressions  hydrostatiques,  aux  chocs  dus  aux  objets
transportés par l’inondation.

 S’assurer  que  l’eau  pourra  s’évacuer  gravitairement  et  rapidement  du  bâtiment  après  une
inondation.

 Prévoir d’utiliser des systèmes constructifs ou des matériaux insensibles à l’eau, à séchage rapide
ou dont le remplacement est facile.

 Les  ventilations  au-dessous  du  niveau  des  PHE  devront  pouvoir  être  étanches  ou,  en  cas
d’impossibilité, être dotées de dispositifs ne laissant passer que l’eau claire.

 S’assurer  que  les  reconstructions  de  bâtiment  d’habitation  suite  à  un  sinistre  autre  que
l’inondation comportent un premier niveau habitable à 0,50 m au minimum au-dessus du niveau du
terrain  naturel  et  un  niveau  habitable  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  (pour  chaque
logement).
Pour chaque logement, le niveau habitable au-dessus des PHE aura une surface de plancher au moins
égale à 12 m2.

 Prévoir des ouvertures suffisantes (fenêtres, portes extérieures et intérieures, passages d’air) pour
assurer une ventilation naturelle (courant d’air) nécessaire pour un assèchement rapide des locaux
après une inondation.

 En cas de construction sur vide sanitaire, rendre celui-ci accessible soit par une trappe (60 × 60
cm minimum) dans le plancher, soit par une porte latérale. La circulation doit être possible sous la
totalité  du  vide  sanitaire  (non-cloisonnement,  hauteur  sous-plafond  supérieure  à  1  m).  Le  vide
sanitaire doit être ventilé en partie haute.

 Alimentation électrique et courants faibles : mettre en œuvre une pose descendante (en parapluie)
à partir du plafond hors d’eau. En cas d’impossibilité technique, prévoir un réseau étanche. Distinguer
un circuit desservant les parties hors d’eau et un circuit desservant les parties inondables. Protéger ce
dernier par un disjoncteur différentiel de 30 mA.

 Installer  au-dessus  des  PHE les  équipements sensibles (installation de chauffage (chaudière),
production d’eau chaude sanitaire, machinerie d’ascenseur, installations de ventilation, installations
frigorifiques des entreprises, machines vulnérables ou coûteuses).

 Mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la conduite d’évacuation des eaux usées
afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet doit être entretenu régulièrement.

 Construire au-dessus des PHE les équipements vulnérables des réseaux publics nouveaux et des
extensions des réseaux existants lorsque la sécurité publique le nécessite (eau potable,  électricité,
téléphone,  gaz).  Lorsque la  mise  hors  d’eau  n’est  pas  possible  (réseaux  le  long  des  ponts...),  il
convient  d'assurer  la  protection  du  réseau par  des  dispositifs  adéquats  permettant  notamment  de
pouvoir isoler les sections les plus vulnérables.

PPRI Sauldre – Règlement 37/54

A3
Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 186



 Les  installations  de  stockage  de  produits  dangereux  ou  polluants  indispensables  aux
constructions,  installations  et  activités  admises  dans  la  zone  doivent  tenir  compte  du  caractère
inondable de la zone par :

– le stockage devra être prévu dans un récipient étanche
– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux, soit
suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister à la
pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra se
situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

2 – Mesures de prévention à mettre en œuvre dans un délai de 5 ans
à compter de l’approbation du PPRI par les particuliers, propriétaires, exploitants pour les
biens existants.

 Contrôler les objets flottants, dangereux ou polluants :
– l’ensemble des réservoirs ou citernes non enterrés devront être arrimés pour ne pas être entraînés
par la crue.
– le  stockage  des  substances  et  préparations  dangereuses  ou  polluantes  (hydrocarbures,  gaz,
engrais liquides, pesticides devra être prévu dans un récipient étanche :

– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux,
soit suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister
à la pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra
se situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

 Pour le stockage d’effluents d’élevage (fosses à lisier, fumières, silos à ensilage), d’aliments pour
bétails, des mesures doivent être prises pour réduire la pollution des eaux en cas de crue.

 Remettre en état d’entretien normal les parcelles actuellement non entretenues.
Cette remise en état d’entretien normal sera réalisée par application progressive des prescriptions
relatives aux mesures permanentes d’entretien mentionnées ci-après.

 Matérialiser les emprises de piscines et bassins existants autour des habitations, afin d’éviter des
chutes et des risques de noyade par suite de l’effacement des emprises consécutives à une inondation.
L’emplacement de ces équipements et ouvrages doit rester visible en cas d’inondation par la mise en
place d'une matérialisation permanente sous forme de balises ou autres système de signalisation.

3 – Mesures de prévention à mettre en œuvre de façon permanente

 Les objets et matériels pouvant être entraînés par une crue, notamment les stocks de bois de
chauffage, de matériaux ou de matériels et autres équipements seront soit arrimés solidement, soit
contenus dans un enclos ou une remise, soit évacués hors de la zone inondable.

 Boisements et végétations :
– réalisation  d’un  entretien  régulier  des  boisements  et  de  la  végétation  de  sous-étage  qui
comprendra notamment :
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– l’élagage des branches situées au-dessous du niveau des plus hautes eaux, l’entretien des
accès (sans réalisation de remblais) y compris fossés et busages,
– l’élimination des branchages et résidus de coupe,
– l’enlèvement ou le broyage des arbres.

– l’éclaircissement  de  peuplements  végétaux  denses,  par  suppression  des  arbres  morts  ou  en
situation d’instabilité, et des fourrés.

– L’éclaircissement des plantations, telles que les peupleraies, pour obtenir une distance minimale
de 7 m entre les arbres. Pour les plantations ou replantations réalisées après l’approbation du PPRI,
maintien d’une largeur de 5 m de part et d'autre des fossés libre de toute plantation ou replantation.

L’entretien sera effectué dans le respect de l’équilibre écologique de la rivière et de son lit majeur
(maintien des berges, maintien de la biodiversité, préservation des zones humides).

Les dépôts de bois et les résidus résultant de l’exploitation forestière ou de l'entretien de boisement
doivent être évacués hors de la zone inondable.

Article 5 – Recommandations

 Saisir toute opportunité pour réduire la vulnérabilité des constructions existantes et pour assurer
la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  sans  créer  d’obstacle  à  l’écoulement  de  la  crue  et  pour
permettre un retour rapide à la normale. (Voir mesures citées à l’article 4).

 Réaliser un diagnostic de vulnérabilité pour les activités existantes.

 Privilégier les occupations des sols qui contribuent à la prévention des risques :  maintenir  et
augmenter,  dans  la  mesure du possible,  les  surfaces  en  prairies.  Pérenniser  les  cultures  et  éviter
l’extension des boisements.

 Entretien  des  espaces  boisés :  dans  le  mesure  des  moyens  matériels  et  humains  dont  elles
pourront  disposer,  il  est  recommandé aux  communes  de  faciliter  la  mise  en  œuvre  des  mesures
d’entretien en proposant aux propriétaires des formules d’entretien collectif ou tout autre dispositif
permettant d’assurer la pérennité de l’entretien du lit majeur de la rivière.

 Alimentation électrique : prévoir un coffret d’alimentation hors d’eau. Sous les PHE, utiliser des
prises de courant et des contacteurs insensibles à l’eau (laiton par exemple).

 Pour les constructions existantes, mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la
conduite d’évacuation des eaux usées afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet
doit être entretenu régulièrement.

 Rendre possible un démontage rapide et un stockage au sec de matériels fragiles ou coûteux (par
exemple brûleur de chaudière).

 Prévoir, après examen au cas par cas, la mise en place d’un batardeau sur les ouvertures. Il s’agit
d’empêcher l'eau de rentrer dans la construction à l'aide d'un système de fermeture provisoire dont la
hauteur ne devrait pas excéder 1 m.
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 Projets  d’infrastructures  de  transport  terrestres  (voie  nouvelle  routière,  ou  autoroutière,  ou
réaménagement  d’une  voie  existante  traversant  la  rivière,  voie  ferrée) :  prévoir  dans  la  liste  des
fonctions à assurer par l’ouvrage une fonction de maintien des circulations routières en cas de crue
majeure.

 Recommandations à l’attention des collectivités locales :
Il est également recommandé aux collectivités locales compétentes de mettre en œuvre les mesures
suivantes :

– Réaliser  une  étude  de  réduction  de  la  vulnérabilité  aux  inondations  des  réseaux  existants
d’alimentation en électricité, en téléphone et en eau potable.

– Réseaux d’assainissement des collectivités publiques (eaux usées, eaux pluviales) :
il est recommandé aux collectivités d’effectuer ou de mettre à jour un diagnostic de leur réseau,
d’évaluer ses conditions de fonctionnement au moins pour une crue de fréquence centennale et de
prendre toutes les mesures correctives pour assurer la pérennité du dispositif en cas de crue.

– Réaliser un diagnostic des infrastructures publiques situées en bordure de la Sauldre ou dans son
lit majeur (routes, ponts, murs de soutènement, perrés,...) pour bien connaître les ouvrages situés
dans les zones les plus sensibles et évaluer leur comportement en cas de survenance d’une crue
majeure.  Etablir,  si  nécessaire,  un  programme  d’entretien  et  un  programme  de  travaux  de
renforcement pour résister aux crues, sous la responsabilité du maître d'ouvrage, en fonction des
priorités avérées et des moyens financiers qui pourront être mobilisés. La nature du diagnostic sera
adaptée à la situation particulière de l'ouvrage dans la zone inondable. Une attention particulière
sera  portée  au  maintien  des  capacités  d'écoulement  des  ouvrages  de  décharge  voire  à  leur
renforcement, si nécessaire.

– Clôtures :  pour  faciliter  l’information  des  maîtres  d’ouvrage  et  l’application  du  PPRI,  il  est
fortement recommandé de soumettre à déclaration préalable, par délibération du conseil municipal,
les clôtures.

– Réseaux d’assainissement des industriels (eaux usées, eaux pluviales) : le maire recommandera
aux  industriels  d’effectuer  ou  de  mettre  à  jour  un  diagnostic  de  leur  réseau  et  d’évaluer  ses
conditions de fonctionnement au moins pour une crue de fréquence centennale.
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4. Dispositions applicables en zone B1

Caractère de la zone : la zone B1 correspond à la partie de la zone inondable déjà urbanisée en aléa
faible. La zone B1 est constructible avec des prescriptions précisées dans le présent règlement.

Article 1 – sont interdits

 les sous-sols creusés (totalement ou partiellement) sous le niveau du terrain naturel, les parkings
souterrains et les locaux techniques en sous-sol.
 les  nouveaux équipements  nécessaires  au fonctionnement  des  services  publics  en période  de
crise, et en particulier les centres de secours.
 les nouveaux équipements de santé, tels que les hôpitaux, cliniques, maisons de retraite, centres
de post-cure et centres hébergeant de façon permanente des personnes à autonomie limitée.
 les nouvelles constructions à vocation scolaire.
 les nouvelles installations de traitement ou de stockage des déchets.
 les  nouvelles  installations  de  fabrication  des  substances  et  préparations  dangereuses  ou
polluantes.
 Les nouvelles installations de stockage de produits dangereux ou polluants non indispensables
aux constructions et activités admises.
 les remblais ou endiguements nouveaux :

– qui ne seraient pas justifiés par la protection des lieux fortement urbanisés,
– ou qui ne seraient pas indispensables à la réalisation de travaux d’infrastructures publiques,
– ou qui ne seraient pas nécessaires à la desserte des constructions, au talutage permettant le
raccordement du bâtiment au terrain naturel, à la réalisation des terrasses,
– ou qui ne seraient pas nécessaires à la restauration écologique des cours d’eau.

Article 2 – Les projets nouveaux

Sont autorisées sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4.

 les constructions nouvelles à usage d’habitation
L’emprise  au  sol  des  constructions  à  usage  d’habitation,  annexes  comprises,  sera  la  plus  réduite
possible et au plus égale à 30% de la surface de l’unité foncière comprise dans la zone considérée.
Les constructions à usage d’habitation devront comporter un premier niveau habitable situé :

– soit à 0,50 m au minimum au-dessus de la cote du terrain naturel,
– soit à 0,20 m au minimum au-dessus de la cote des PHE.

 les  constructions nouvelles  à  usage d’activités  économiques (industrielles,  commerciales,
artisanales, agricoles,...), de service, sportives, de tourisme, culturelles et de loisir.
L’emprise au sol de ces constructions, annexes comprises, sera la plus réduite possible et au plus
égale à 50% de la surface de l’unité foncière comprise dans la zone considérée  et qu’une zone de
stockage soit créée au-dessus du niveau des plus hautes eaux.

 En cas  de  constructions  mixtes  (à  usage  d’habitation  et  d’activité),  l’emprise  au  sol  de  ces
constructions, annexes comprises, sera au plus égale à 50% de la surface de l’unité foncière comprise
dans la zone considérée.
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 Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics d’assainissement et
d’alimentation en eau potable y compris les remblaiements strictement indispensables, en l’absence
totale d’alternative en dehors de la zone inondable sous réserve que :

– pour les stations d’épuration, les usines de traitement de l’eau potable et les réservoirs d’eau
potable,  une  étude  préalable  démontrant  que  ces  travaux  n’ont  pas  d’effets  négatifs  sur
l’écoulement des eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage,
– des  mesures  strictes  d’invulnérabilité  soient  prises.  Il  convient  d’entendre  par  là  toutes  les
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement de l’équipement en cas de crue et pour effacer
les dommages provoqués par la crue.

Article 3 – Les projets sur les biens et activités existants

Ces prescriptions sont relatives aux extensions, reconstructions et changements de destination des
bâtiments existants.

Sont autorisés  dans le respect des prescriptions ci-dessous, sous réserve de la mise en œuvre des
mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 les  travaux  courants  d’entretien  et  de  gestion  des  constructions  et  installations  existantes,
notamment les aménagements internes, les traitements et modifications de façade et réfections de
toitures.

 Les réparations après inondation des constructions ayant une existence légale (*).

 L’extension des constructions ayant une existence légale (*), ainsi que la construction d’annexe
pour celles-ci, dans la limite la plus favorable entre :

– d’une part, le plafond défini en application des coefficients d’emprise au sol fixés à l’article 2.
– d’autre part, les plafonds suivants :

– 25  m2  d’emprise  au  sol  pour  les  constructions  à  usage  d’habitation  existant  à  la  date
d’approbation du PPRI, annexes comprises.
– 30%  de  l’emprise  au  sol  initiale,  dans  la  limite  de  100 m2,  pour  les  bâtiments  à  usage
d’activités  économiques (industrielles,  commerciales,  artisanales,  agricoles,...),  de  service,
sportives, de tourisme, culturelles et de loisir, annexes comprises.

Ces possibilités d’extension ou d’annexe peuvent être utilisées en une seule ou plusieurs fois sans
pouvoir au total excéder les plafonds susvisés.

L’emprise  au  sol  initiale  à  prendre  en  compte  pour  l’application  de  ces  plafonds  est  celle  de
l’ensemble des bâtiments existants sur l’unité foncière à la date d’approbation du PPR.

(*) Existence légale : il faut entendre comme construction ayant une existence légale :
-  soit une construction régulièrement autorisée,  qui a reçu l’autorisation administrative relevant du droit de l’urbanisme
correspondant à son cas, et qui a été édifiée conformément à cette autorisation : déclaration préalable, permis de construire
ou permis d’aménager
- soit une construction édifiée avant que soient rendues obligatoires les autorisations d’urbanisme (permis de construire).
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 Les travaux d’extension et de modernisation des équipements de secours et de santé existants tels
que  centres  de  secours,  hôpitaux,  cliniques,  maisons  de  retraite  et  centres  hébergeant  de  façon
permanente des personnes à autonomie limitée sous réserve :

– d’avoir  étudié  les  possibilités  de  délocalisation  hors  zone  inondable,  dans  une  démarche  de
développement durable prenant en compte les aspects économiques, sociaux et environnementaux.
– de ne pas augmenter les capacités d’hébergement.
– de respecter les limites d’emprise au sol définies ci-dessus.
– de réduire la vulnérabilité.
– d’améliorer qualitativement l’accueil des personnes à autonomie limitée.
– d’établir un plan de secours et d’évacuation en cas de crue importante.

 Les travaux d’extension,  de modernisation et  de démolition/reconstruction des établissements
scolaires existants à la date d’approbation du PPRI sous réserve :

– d’avoir  étudié  les  possibilités  de  délocalisation  hors  zone  inondable,  dans  une  démarche  de
développement durable prenant en compte les aspects économiques, sociaux et environnementaux.
– de ne pas augmenter les capacités d’accueil.
– de respecter les limites d’emprise au sol définies à l’article 2.
– de réduire la vulnérabilité.
– d’établir un plan de secours et d’évacuation en cas de crue importante.

 Les surélévations des constructions à usage d’habitation, sous réserve de doter l’habitation d’un
niveau habitable  situé  au-dessus  des  plus  hautes  eaux,  avec  des  ouvertures  suffisantes,  aisément
accessibles de l’intérieur et de l’extérieur.

 La reconstruction sur l’emprise initiale de bâtiments sinistrés (y compris par une inondation)
ayant une existence légale (*), dans le respect des prescriptions relatives aux constructions nouvelles.
La reconstruction peut bénéficier des possibilités d’extension prévues dans le présent article.
Les constructions à usage d’habitation devront comporter un premier niveau habitable situé :

– soit à 0,50 m au minimum au-dessus de la cote du terrain naturel,
– soit à 0,20 m au minimum au-dessus de la cote des PHE.

 Le changement de destination en habitation d’une construction existante,  si chaque logement
dispose d’un niveau habitable au-dessus des plus hautes eaux.
Le niveau habitable doit être doté d’ouvertures aisément accessibles de l’intérieur et de l’extérieur,
pour  permettre  l’évacuation  des  habitants  en  cas  d’inondation.  Pour  chaque  logement,  le  niveau
habitable au-dessus des PHE aura une surface de plancher au moins égale à 12 m2.

 Les  travaux  concernant  une  station  d’épuration  et  les  usines  de  traitement  d’eau  potable
existantes (démolition, reconstruction, modernisation, extension des ouvrages de traitement...) sous
réserve  qu’une  étude  préalable  démontrant  que  ces  travaux  n’ont  pas  d’effets  négatifs  sur
l’écoulement des eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage et
que des mesures de réduction de vulnérabilité soient prises.

Dans le cas où le projet est susceptible d’avoir un impact négatif sur l’écoulement des eaux et sur le
champ d’expansion des crues,  le maître  d’ouvrage,  s’il  souhaite poursuivre son projet  sur le  site
existant,  devra réaliser une étude multi-sites incluant au moins deux autres  sites hors de la zone
inondable, y compris des sites relevant de l’intercommunalité. Cette étude comprenant des éléments
de sécurité publique, hydrauliques, environnementaux et économiques, sera intégrée dans la notice ou
l’étude  d'impact  du  projet.  Si  les  conclusions  de  cette  étude  multi-sites  confirme  l'absence
d'alternative et conduisent le maître d'ouvrage à maintenir le projet de démolition, de reconstruction,

PPRI Sauldre – Règlement 43/54

B1
Val-de-Cher-Controis ♦ Département du Loir-et-Cher 

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal ♦ Annexes ♦ Dossier d'arrêt projet et d'enquête publique 192



de modernisation ou d'extension en zone inondable, le projet pourra être autorisé sous les conditions
suivantes : 

– les ouvrages construits  ou reconstruits  devront assurer la transparence hydraulique en cas de
crue. Les ouvrages nouveaux se situeront dans le prolongement des ouvrages existants, à l’aval ou
à l’amont, afin de ne pas diminuer la largeur d’écoulement dans le lit majeur de la rivière.
– la  capacité  d’extension  est  limitée  à  30%  de  l’emprise  au  sol  existante  au  moment  de
l’approbation du PPRI.
– la  création  de  remblai,  ou  l’extension  de  remblais  existants,  doivent  rester  très  limités  et
constituer l’exception à fortement motiver techniquement.
– la conception des ouvrages doit leur permettre de résister aux flots et aux embâcles.
– si des procédés extensifs susceptibles de dommages lors du passage de la crue sont envisagés, le
projet  doit  prévoir  les  dispositifs  transitoires  et  en  chiffrer  le  coût,  dans  l’attente  de  la
reconstruction du dispositif de traitement initial.
– les installations électriques doivent être positionnées au-dessus des plus hautes eaux (PHE), afin
de continuer à fonctionner ou à défaut de permettre un retour rapide à la normale lors de la décrue.
– les clôtures doivent être ajourées sur toute leur hauteur pour limiter la gène à l’écoulement des
eaux.

Article 4 – Mesures de prévention

Les propriétaires, locataires, maîtres d’ouvrages, maîtres d’œuvre, concessionnaires ou délégataires
de  service  public,  exploitants  publics  et  privés,  sont  tenus  de  mettre  en  œuvre  les  dispositions
suivantes  pour  la  protection  des  personnes  ou  pour  limiter  les  dommages  aux  biens  en  cas
d’inondation, chacun pour ce qui le concerne, y compris à l’intérieur des propriétés particulières.

1 – Mesures de prévention à mettre en œuvre sur les projets nouveaux

Les mesures suivantes seront appliquées :

 implanter un bâtiment isolé parallèlement au sens d’écoulement de la rivière en crue.

 S’assurer  que  les  constructions  et  installations  seront  aptes  à  résister  structurellement  aux
remontées de nappe et à une inondation dont le niveau serait égal aux plus hautes eaux.

 Réaliser des fondations pouvant résister aux affouillements, tassements différentiels et érosions,
pour la crue de référence.

 Réaliser  des  murs  pouvant  résister  aux  pressions  hydrostatiques,  aux  chocs  dus  aux  objets
transportés par l’inondation.

 S’assurer  que  l’eau  pourra  s’évacuer  gravitairement  et  rapidement  du  bâtiment  après  une
inondation.
Pour les bâtiments d’habitation collective construits sur garage, réaliser ceux-ci de manière à assurer
la transparence hydraulique.

 Prévoir d’utiliser des systèmes constructifs ou des matériaux insensibles à l’eau, à séchage rapide
ou dont le remplacement est facile.

 Les  ventilations  au-dessous  du  niveau  des  PHE  devront  pouvoir  être  étanches  ou,  en  cas
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d’impossibilité, être dotées de dispositifs ne laissant passer que l’eau claire.

 Prévoir des ouvertures suffisantes (fenêtres, portes extérieures et intérieures, passages d’air) pour
assurer une ventilation naturelle (courant d’air) nécessaire pour un assèchement rapide des locaux
après une inondation.

 En cas de construction sur vide sanitaire, rendre celui-ci accessible soit par une trappe (60 × 60
cm minimum) dans le plancher, soit par une porte latérale. La circulation doit être possible sous la
totalité  du  vide  sanitaire  (non-cloisonnement,  hauteur  sous-plafond  supérieure  à  1  m).  Le  vide
sanitaire doit être ventilé en partie haute.

 Alimentation électrique et courants faibles : mettre en œuvre une pose descendante (en parapluie)
à partir du plafond hors d’eau. En cas d’impossibilité technique, prévoir un réseau étanche. Distinguer
un circuit desservant les parties hors d’eau et un circuit desservant les parties inondables. Protéger ce
dernier par un disjoncteur différentiel de 30 mA.

 Installer  au-dessus  des  PHE les  équipements sensibles (installation de chauffage (chaudière),
production d’eau chaude sanitaire, machinerie d’ascenseur, installations de ventilation, installations
frigorifiques des entreprises, machines vulnérables ou coûteuses).

 Mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la conduite d’évacuation des eaux usées
afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet doit être entretenu régulièrement.

 Construire au-dessus des PHE les équipements vulnérables des réseaux publics nouveaux et des
extensions des réseaux existants lorsque la sécurité publique le nécessite (eau potable,  électricité,
téléphone,  gaz).  Lorsque la  mise  hors  d’eau  n’est  pas  possible  (réseaux  le  long  des  ponts...),  il
convient  d'assurer  la  protection  du  réseau par  des  dispositifs  adéquats  permettant  notamment  de
pouvoir isoler les sections les plus vulnérables.

 Les  installations  de  stockage  de  produits  dangereux  ou  polluants  indispensables  aux
constructions,  installations  et  activités  admises  dans  la  zone  doivent  tenir  compte  du  caractère
inondable de la zone par :

– le stockage devra être prévu dans un récipient étanche
– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux, soit
suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister à la
pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra se
situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

2 – Mesures de prévention à mettre en œuvre dans un délai de 5 ans
à compter de l’approbation du PPRI par les particuliers, propriétaires, exploitants pour les
biens existants.

 Contrôler les objets flottants, dangereux ou polluants :
– l’ensemble des réservoirs ou citernes non enterrés devront être arrimés pour ne pas être entraînés
par la crue.
– le  stockage  des  substances  et  préparations  dangereuses  ou  polluantes  (hydrocarbures,  gaz,
engrais liquides, pesticides devra être prévu dans un récipient étanche :
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– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux,
soit suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister
à la pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra
se situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

 Pour le stockage d’effluents d’élevage (fosses à lisier, fumières, silos à ensilage), d’aliments pour
bétails, des mesures doivent être prises pour réduire la pollution des eaux en cas de crue.

 Matérialiser les emprises de piscines et bassins existants, afin d’éviter des chutes et des risques
de noyade par suite de l’effacement des emprises consécutives à une inondation.  L’emplacement de
ces  équipements  et  ouvrages  doit  rester  visible  en  cas  d’inondation  par  la  mise  en  place  d'une
matérialisation permanente sous forme de balises ou autres système de signalisation.

3 – Mesures de prévention à mettre en œuvre de façon permanente

 Les objets et matériels pouvant être entraînés par une crue, notamment les stocks de bois de
chauffage, de matériaux ou de matériels, les réservoirs de tous types, les mobiliers d’extérieur et
autres équipements seront soit arrimés solidement, soit contenus dans un enclos ou une remise, soit
évacués hors de la zone inondable.

Article 5 – Recommandations

 Saisir toute opportunité pour réduire la vulnérabilité des constructions existantes et pour assurer
la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  sans  créer  d’obstacle  à  l’écoulement  de  la  crue  et  pour
permettre un retour rapide à la normale. (Voir mesures citées à l’article 4).

 Réaliser un diagnostic de vulnérabilité pour les établissements industriels, commerciaux ou de
services situés en secteur B1.

 Prévoir des dispositifs ralentissant l’entrée de l’eau dans les bâtiments (avec éventuellement un
système de filtration).

 Prévoir des matériaux à séchage rapide ou pouvant être facilement remplacés.

 Alimentation électrique : prévoir un coffret d’alimentation hors d’eau. Sous les PHE, utiliser des
prises de courant et des contacteurs insensibles à l’eau (laiton par exemple).

 Pour les constructions existantes, mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la
conduite d’évacuation des eaux usées afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet
doit être entretenu régulièrement.

 Rendre possible un démontage rapide et un stockage au sec de matériels fragiles ou coûteux (par
exemple brûleur de chaudière).

 Prévoir, après examen au cas par cas, la mise en place d’un batardeau sur les ouvertures. Il s’agit
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d’empêcher l'eau de rentrer dans la construction à l'aide d'un système de fermeture provisoire dont la
hauteur ne devrait pas excéder 1 m.

 Projets  d’infrastructures  de  transport  terrestres  (voie  nouvelle  routière,  ou  autoroutière,  ou
réaménagement  d’une  voie  existante  traversant  la  rivière,  voie  ferrée) :  prévoir  dans  la  liste  des
fonctions à assurer par l’ouvrage une fonction de maintien des circulations routières en cas de crue
majeure.

 Recommandations à l’attention des collectivités locales :
Il est également recommandé aux collectivités locales compétentes de mettre en œuvre les mesures
suivantes :

– Réaliser  une  étude  de  réduction  de  la  vulnérabilité  aux  inondations  des  réseaux  existants
d’alimentation en électricité, en téléphone et en eau potable.

– Réseaux d’assainissement des collectivités publiques (eaux usées, eaux pluviales) :
il est recommandé aux collectivités d’effectuer ou de mettre à jour un diagnostic de leur réseau,
d’évaluer ses conditions de fonctionnement au moins pour une crue de fréquence centennale et de
prendre toutes les mesures correctives pour assurer la pérennité du dispositif en cas de crue.

– Réaliser un diagnostic des infrastructures publiques situées en bordure de la Sauldre ou dans son
lit majeur (routes, ponts, murs de soutènement, perrés,...) pour bien connaître les ouvrages situés
dans les zones les plus sensibles et évaluer leur comportement en cas de survenance d’une crue
majeure.  Etablir,  si  nécessaire,  un  programme  d’entretien  et  un  programme  de  travaux  de
renforcement pour résister aux crues, sous la responsabilité du maître d’ouvrage, en fonction des
priorités avérées et des moyens financiers qui pourront être mobilisés. La nature du diagnostic sera
adaptée à la situation particulière de l'ouvrage dans la zone inondable. Une attention particulière
sera  portée  au  maintien  des  capacités  d'écoulement  des  ouvrages  de  décharge  voire  à  leur
renforcement, si nécessaire.

– Clôtures :  pour  faciliter  l’information  des  maîtres  d’ouvrage  et  l’application  du  PPRI,  il  est
fortement recommandé de soumettre à déclaration préalable, par délibération du conseil municipal,
les clôtures.

– Réseaux d’assainissement des industriels (eaux usées, eaux pluviales) : le maire recommandera
aux  industriels  d’effectuer  ou  de  mettre  à  jour  un  diagnostic  de  leur  réseau  et  d’évaluer  ses
conditions de fonctionnement au moins pour une crue de fréquence centennale.
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5. Dispositions applicables en zone B2

Caractère de la zone : la zone B2 correspond à la partie de la zone inondable déjà urbanisée en aléa
moyen. La zone B2 est constructible avec des prescriptions précisées dans le présent règlement.

Article 1 – sont interdits

 les sous-sols creusés (totalement ou partiellement) sous le niveau du terrain naturel, les parkings
souterrains et les locaux techniques en sous-sol.
 les  nouveaux équipements  nécessaires  au fonctionnement  des  services  publics  en période  de
crise, et en particulier les centres de secours.
 les nouveaux équipements de santé, tels que les hôpitaux, cliniques, maisons de retraite, centres
de post-cure et centres hébergeant de façon permanente des personnes à autonomie limitée.
 les nouvelles constructions à vocation scolaire.
 les nouvelles installations de traitement ou de stockage des déchets.
 les  nouvelles  installations  de  fabrication  des  substances  et  préparations  dangereuses  ou
polluantes.
 les nouvelles installations de stockage de produits dangereux ou polluants non indispensables aux
constructions et activités admises.
 les remblais ou endiguements nouveaux :

– qui ne seraient pas justifiés par la protection des lieux fortement urbanisés,
– ou qui ne seraient pas indispensables à la réalisation de travaux d’infrastructures publiques,
– ou qui ne seraient pas nécessaires à la desserte des constructions, au talutage permettant le
raccordement du bâtiment au terrain naturel, à la réalisation des terrasses
– ou qui ne seraient pas nécessaires à la restauration écologique des cours d’eau.

Article 2 – Les projets nouveaux

Sont autorisées sous réserve de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 4.

 les constructions nouvelles à usage d’habitation
L’emprise  au  sol  des  constructions  à  usage  d’habitation,  annexes  comprises,  sera  la  plus  réduite
possible et au plus égale à 20% de la surface de l’unité foncière comprise dans la zone considérée.

Le niveau habitable des constructions à usage d’habitation individuelle devra être situé au-dessus du
niveau des plus hautes eaux.

Pour  les  constructions  à  usage  d’habitation  collective,  tous  les  logements  devront  comporter  un
premier niveau habitable situé à 0,20 m au minimum au-dessus de la cote des PHE.

 les  constructions nouvelles  à  usage d’activités  économiques (industrielles,  commerciales,
artisanales, agricoles,...), de service, sportive, de tourisme, culturelles et de loisirs.
L’emprise au sol de ces constructions, annexes comprises, sera la plus réduite possible et au plus
égale à 30% de la surface de l’unité foncière comprise dans la zone considérée  et qu’une zone de
stockage soit créée au-dessus du niveau des plus hautes eaux.

 En cas  de  constructions  mixtes  (à  usage  d’habitation  et  d’activité),  l’emprise  au  sol  de  ces
constructions, annexes comprises, sera au plus égale à 30% de la surface de l’unité foncière comprise
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dans la zone considérée.

 Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics d’assainissement et
d’alimentation en eau potable y compris les remblaiements strictement indispensables, en l’absence
totale d’alternative en dehors de la zone inondable sous réserve que :

– pour les stations d’épuration, les usines de traitement de l’eau potable et les réservoirs d’eau
potable,  une  étude  préalable  démontrant  que  ces  travaux  n’ont  pas  d’effets  négatifs  sur
l’écoulement des eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage,
– des  mesures  strictes  d’invulnérabilité  soient  prises.  Il  convient  d’entendre  par  là  toutes  les
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement de l’équipement en cas de crue et pour effacer
les dommages provoqués par la crue.

 Les clôtures en limite séparative seront ajourées sur toute la hauteur (cette mesure s’applique
aussi aux clôtures et autres éléments de séparation ou de protection intérieurs aux propriétés).

 Les clôtures en façade sur rue pourront comporter un mur bahut d’une hauteur de 0,50 m.

Article 3 – Les projets sur les biens et activités existants

Ces prescriptions sont relatives aux extensions, reconstructions et changements de destination des
bâtiments existants.

Sont autorisés  dans le respect des prescriptions ci-dessous, sous réserve de la mise en œuvre des
mesures de prévention prévues à l’article 4 :

 les  travaux  courants  d’entretien  et  de  gestion  des  constructions  et  installations  existantes,
notamment les aménagements internes, les traitements et modifications de façade et réfections de
toitures.

 Les réparations après inondation des constructions ayant une existence légale (*).

 L’extension des constructions ayant une existence légale (*), ainsi que la construction d’annexe
pour celles-ci, dans la limite la plus favorable entre :

– d’une part, le plafond défini en application des coefficients d’emprise au sol fixés à l’article 2.
– d’autre part, les plafonds suivants :

– 20  m2  d’emprise  au  sol  pour  les  constructions  à  usage  d’habitation  existant  à  la  date
d’approbation du PPRI, annexes comprises.
– 30%  de  l’emprise  au  sol  initiale,  dans  la  limite  de  100 m2,  pour  les  bâtiments  à  usage
d’activités  économiques (industrielles,  commerciales,  artisanales,  agricoles,...),  de  service,
sportives, de tourisme, culturelles et de loisir, annexes comprises.

Ces possibilités d’extension ou d’annexe peuvent être utilisées en une seule ou plusieurs fois sans
pouvoir au total excéder les plafonds susvisés.

L’emprise  au  sol  initiale  à  prendre  en  compte  pour  l’application  de  ces  plafonds  est  celle  de
l’ensemble des bâtiments existants sur l’unité foncière à la date d’approbation du PPR.

 Les travaux d’extension et de modernisation des équipements de secours et de santé existants tels
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que  centres  de  secours,  hôpitaux,  cliniques,  maisons  de  retraite  et  centres  hébergeant  de  façon
permanente des personnes à autonomie limitée sous réserve :

– d’avoir  étudié  les  possibilités  de  délocalisation  hors  zone  inondable,  dans  une  démarche  de
développement durable prenant en compte les aspects économiques, sociaux et environnementaux.
– de respecter les limites d’emprise au sol définies ci-dessus.
– de ne pas augmenter les capacités d’hébergement.
– de réduire la vulnérabilité.
– d’améliorer qualitativement l’accueil des personnes à autonomie limitée.
– d’établir un plan de secours et d’évacuation en cas de crue importante.

 Les travaux d’extension,  de modernisation et  de démolition/reconstruction des établissements
scolaires existants à la date d’approbation du PPRI sous réserve :

– d’avoir  étudié  les  possibilités  de  délocalisation  hors  zone  inondable,  dans  une  démarche  de
développement durable prenant en compte les aspects économiques, sociaux et environnementaux.
– de ne pas augmenter les capacités d’accueil.
– de respecter les limites d’emprise au sol définies à l’article 2.
– de réduire la vulnérabilité.
– d’établir un plan de secours et d’évacuation en cas de crue importante.

 Les surélévations des constructions à usage d’habitation, sous réserve de doter l’habitation d’un
niveau habitable  situé  au-dessus  des  plus  hautes  eaux,  avec  des  ouvertures  suffisantes,  aisément
accessibles  de  l’intérieur  et  de  l’extérieur,  pour  permettre  l’évacuation  des  habitants  en  cas
d’inondation.  Pour chaque logement,  le niveau habitable  au-dessus des PHE aura une surface de
plancher au moins égale à 12 m2.

 La reconstruction sur l’emprise initiale de bâtiments sinistrés (y compris par une inondation)
ayant une existence légale (*), dans le respect des prescriptions relatives aux constructions nouvelles.
La reconstruction peut bénéficier des possibilités d’extension prévues dans le présent article.

Le niveau habitable des constructions à usage d’habitation individuelle devra être situé au-dessus de
la cote des PHE.

Pour  les  constructions  à  usage  d’habitation  collective,  tous  les  logements  devront  comporter  un
premier niveau habitable situé à 0,20 m au-dessus de la cote des PHE.

 Le changement  de destination en habitation d’une construction existante,  s’il  est  possible de
créer, pour chaque logement, un niveau habitable au-dessus des plus hautes eaux.
Le niveau habitable doit être doté d’ouvertures aisément accessibles de l’intérieur et de l’extérieur,
pour  permettre  l’évacuation  des  habitants  en  cas  d’inondation.  Pour  chaque  logement,  le  niveau
habitable au-dessus des PHE aura une surface de plancher au moins égale à 12 m2.

(*) Existence légale : il faut entendre comme construction ayant une existence légale :
-  soit une construction régulièrement autorisée,  qui a reçu l’autorisation administrative relevant du droit de l’urbanisme
correspondant à son cas, et qui a été édifiée conformément à cette autorisation : déclaration préalable, permis de construire
ou permis d’aménager
- soit une construction édifiée avant que soient rendues obligatoires les autorisations d’urbanisme (permis de construire).
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 Les  travaux  concernant  une  station  d’épuration  et  les  usines  de  traitement  d’eau  potable
existantes (démolition, reconstruction, modernisation, extension des ouvrages de traitement...) sous
réserve  qu’une  étude  préalable  démontrant  que  ces  travaux  n’ont  pas  d’effets  négatifs  sur
l’écoulement des eaux et sur le champ d’expansion des crues soit réalisée par le maître d’ouvrage et
que des mesures de réduction de vulnérabilité soient prises.

Dans le cas où le projet est susceptible d’avoir un impact négatif sur l’écoulement des eaux et sur le
champ d’expansion des crues,  le maître  d’ouvrage,  s’il  souhaite poursuivre son projet  sur le  site
existant,  devra réaliser une étude multi-sites incluant au moins deux autres  sites hors de la zone
inondable, y compris des sites relevant de l’intercommunalité. Cette étude comprenant des éléments
de sécurité publique, hydrauliques, environnementaux et économiques, sera intégrée dans la notice ou
l’étude  d'impact  du  projet.  Si  les  conclusions  de  cette  étude  multi-sites  confirme  l'absence
d'alternative et conduisent le maître d'ouvrage à maintenir le projet de démolition, de reconstruction,
de modernisation ou d'extension en zone inondable, le projet pourra être autorisé sous les conditions
suivantes : 

– les ouvrages construits  ou reconstruits  devront assurer la transparence hydraulique en cas de
crue. Les ouvrages nouveaux se situeront dans le prolongement des ouvrages existants, à l’aval ou
à l’amont, afin de ne pas diminuer la largeur d’écoulement dans le lit majeur de la rivière.
– la  capacité  d’extension  est  limitée  à  30%  de  l’emprise  au  sol  existante  au  moment  de
l’approbation du PPRI.
– la  création  de  remblai,  ou  l’extension  de  remblais  existants,  doivent  rester  très  limités  et
constituer l’exception à fortement motiver techniquement.
– la conception des ouvrages doit leur permettre de résister aux flots et aux embâcles.
– si des procédés extensifs susceptibles de dommages lors du passage de la crue sont envisagés, le
projet  doit  prévoir  les  dispositifs  transitoires  et  en  chiffrer  le  coût,  dans  l’attente  de  la
reconstruction du dispositif de traitement initial.
– les installations électriques doivent être positionnées au-dessus des plus hautes eaux (PHE), afin
de continuer à fonctionner ou à défaut de permettre un retour rapide à la normale lors de la décrue.
– les clôtures doivent être ajourées sur toute leur hauteur pour limiter la gène à l’écoulement des
eaux.

Article 4 – Mesures de prévention

Les propriétaires, locataires, maîtres d’ouvrages, maîtres d’œuvre, concessionnaires ou délégataires
de  service  public,  exploitants  publics  et  privés,  sont  tenus  de  mettre  en  œuvre  les  dispositions
suivantes  pour  la  protection  des  personnes  ou  pour  limiter  les  dommages  aux  biens  en  cas
d’inondation, chacun pour ce qui le concerne, y compris à l’intérieur des propriétés particulières.

1 – Mesures de prévention à mettre en œuvre sur les projets nouveaux

Les mesures suivantes seront appliquées :

 implanter un bâtiment isolé parallèlement au sens d’écoulement de la rivière en crue.

 S’assurer  que  les  constructions  et  installations  seront  aptes  à  résister  structurellement  aux
remontées de nappe et à une inondation dont le niveau serait égal aux plus hautes eaux.

 Réaliser des fondations pouvant résister aux affouillements, tassements différentiels et érosions,
pour la crue de référence.
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 Réaliser  des  murs  pouvant  résister  aux  pressions  hydrostatiques,  aux  chocs  dus  aux  objets
transportés par l’inondation.

 S’assurer  que  l’eau  pourra  s’évacuer  gravitairement  et  rapidement  du  bâtiment  après  une
inondation.
Pour les bâtiments d’habitation collective construits sur garage, réaliser ceux-ci de manière à assurer
la transparence hydraulique.

 Prévoir d’utiliser des systèmes constructifs ou des matériaux insensibles à l’eau, à séchage rapide
ou dont le remplacement est facile.

 Les  ventilations  au-dessous  du  niveau  des  PHE  devront  pouvoir  être  étanches  ou,  en  cas
d’impossibilité, être dotées de dispositifs ne laissant passer que l’eau claire.

 Prévoir des ouvertures suffisantes (fenêtres, portes extérieures et intérieures, passages d’air) pour
assurer une ventilation naturelle (courant d’air) nécessaire pour un assèchement rapide des locaux
après une inondation.

 En cas de construction sur vide sanitaire, rendre celui-ci accessible soit par une trappe (60 × 60
cm minimum) dans le plancher, soit par une porte latérale. La circulation doit être possible sous la
totalité  du  vide  sanitaire  (non-cloisonnement,  hauteur  sous-plafond  supérieure  à  1  m).  Le  vide
sanitaire doit être ventilé en partie haute.

 Alimentation électrique et courants faibles : mettre en œuvre une pose descendante (en parapluie)
à partir du plafond hors d’eau. En cas d’impossibilité technique, prévoir un réseau étanche. Distinguer
un circuit desservant les parties hors d’eau et un circuit desservant les parties inondables. Protéger ce
dernier par un disjoncteur différentiel de 30 mA.

 Installer  au-dessus  des  PHE les  équipements sensibles (installation de chauffage (chaudière),
production d’eau chaude sanitaire, machinerie d’ascenseur, installations de ventilation, installations
frigorifiques des entreprises, machines vulnérables ou coûteuses).

 Mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la conduite d’évacuation des eaux usées
afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet doit être entretenu régulièrement.

 Construire au-dessus des PHE les équipements vulnérables des réseaux publics nouveaux et des
extensions des réseaux existants lorsque la sécurité publique le nécessite (eau potable,  électricité,
téléphone,  gaz).  Lorsque la  mise  hors  d’eau  n’est  pas  possible  (réseaux  le  long  des  ponts...),  il
convient  d'assurer  la  protection  du  réseau par  des  dispositifs  adéquats  permettant  notamment  de
pouvoir isoler les sections les plus vulnérables.

 Les  installations  de  stockage  de  produits  dangereux  ou  polluants  indispensables  aux
constructions,  installations  et  activités  admises  dans  la  zone  doivent  tenir  compte  du  caractère
inondable de la zone par :

– le stockage devra être prévu dans un récipient étanche
– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux, soit
suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister à la
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pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra se
situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

2 – Mesures de prévention à mettre en œuvre dans un délai de 5 ans
à compter de l’approbation du PPRI par les particuliers, propriétaires, exploitants pour les
biens existants.

 Contrôler les objets flottants, dangereux ou polluants :
– l’ensemble des réservoirs ou citernes non enterrés devront être arrimés pour ne pas être entraînés
par la crue.
– le  stockage  des  substances  et  préparations  dangereuses  ou  polluantes  (hydrocarbures,  gaz,
engrais liquides, pesticides devra être prévu dans un récipient étanche :

– les citernes non enterrées devront soit être situés au-dessus de la cote des plus hautes eaux,
soit suffisamment lestées ou arrimées.
– les citernes enterrées devront être ancrées ; l’ancrage devra être calculé de façon à résister
à la pression hydrostatique correspondant aux plus hautes eaux.
– les orifices de remplissage devront être étanches et le débouché des tuyaux d’évents devra
se situer au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

 Pour le stockage d’effluents d’élevage (fosses à lisier, fumières, silos à ensilage), d’aliments pour
bétails, des mesures doivent être prises pour réduire la pollution des eaux en cas de crue.

 Matérialiser les emprises de piscines et bassins existants autour des habitations, afin d’éviter des
chutes et des risques de noyade par suite de l’effacement des emprises consécutives à une inondation.
L’emplacement de ces équipements et ouvrages doit rester visible en cas d’inondation par la mise en
place d’une matérialisation permanente sous forme de balises ou autres système de signalisation.

3 – Mesures de prévention à mettre en œuvre de façon permanente

 Les objets et matériels pouvant être entraînés par une crue, notamment les stockes de bois de
chauffage, de matériaux ou de matériels, les réservoirs de tous types, les mobiliers d’extérieur et
autres équipements seront soit arrimés solidement, soit contenus dans un enclos ou une remise, soit
évacués hors de la zone inondable.

Article 5 – Recommandations

 Saisir toute opportunité pour réduire la vulnérabilité des constructions existantes et pour assurer
la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  sans  créer  d’obstacle  à  l’écoulement  de  la  crue  et  pour
permettre un retour rapide à la normale. (Voir mesures citées à l’article 4).

 Réaliser un diagnostic de vulnérabilité pour les établissements industriels, commerciaux ou de
services situés en secteur B2.

 Prévoir des dispositifs ralentissant l’entrée de l’eau dans les bâtiments (avec éventuellement un
système de filtration).
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 Prévoir des matériaux à séchage rapide ou pouvant être facilement remplacés.

 Alimentation électrique : prévoir un coffret d’alimentation hors d’eau. Sous les PHE, utiliser des
prises de courant et des contacteurs insensibles à l’eau (laiton par exemple).

 Pour les constructions existantes, mettre en place un clapet anti-retour, dans un regard, sur la
conduite d’évacuation des eaux usées afin d’éviter de reflux de celles-ci dans les bâtiments. Ce clapet
doit être entretenu régulièrement.

 Rendre possible un démontage rapide et un stockage au sec de matériels fragiles ou coûteux (par
exemple brûleur de chaudière).
 Prévoir, après examen au cas par cas, la mise en place d’un batardeau sur les ouvertures. Il s’agit
d’empêcher l'eau de rentrer dans la construction à l'aide d'un système de fermeture provisoire dont la
hauteur ne devrait pas excéder 1 m.

 Projets  d’infrastructures  de  transport  terrestres  (voie  nouvelle  routière,  ou  autoroutière,  ou
réaménagement  d’une  voie  existante  traversant  la  rivière,  voie  ferrée) :  prévoir  dans  la  liste  des
fonctions à assurer par l’ouvrage une fonction de maintien des circulations routières en cas de crue
majeure.

 Recommandations à l’attention des collectivités locales :
Il est également recommandé aux collectivités locales compétentes de mettre en œuvre les mesures
suivantes :

– Réaliser  une  étude  de  réduction  de  la  vulnérabilité  aux  inondations  des  réseaux  existants
d’alimentation en électricité, en téléphone et en eau potable.

– Réseaux d’assainissement des collectivités publiques (eaux usées, eaux pluviales) :
il est recommandé aux collectivités d’effectuer ou de mettre à jour un diagnostic de leur réseau,
d’évaluer ses conditions de fonctionnement au moins pour une crue de fréquence centennale et de
prendre toutes les mesures correctives pour assurer la pérennité du dispositif en cas de crue.

– Réaliser un diagnostic des infrastructures publiques situées en bordure de la Sauldre ou dans son
lit majeur (routes, ponts, murs de soutènement, perrés,...) pour bien connaître les ouvrages situés
dans les zones les plus sensibles et évaluer leur comportement en cas de survenance d’une crue
majeure.  Etablir,  si  nécessaire,  un  programme  d’entretien  et  un  programme  de  travaux  de
renforcement pour résister aux crues, sous la responsabilité du maître d’ouvrage, en fonction des
priorités avérées et des moyens financiers qui pourront être mobilisés. La nature du diagnostic sera
adaptée à la situation particulière de l'ouvrage dans la zone inondable. Une attention particulière
sera  portée  au  maintien  des  capacités  d'écoulement  des  ouvrages  de  décharge  voire  à  leur
renforcement, si nécessaire.

– Clôtures :  pour  faciliter  l’information  des  maîtres  d’ouvrage  et  l’application  du  PPRI,  il  est
fortement recommandé de soumettre à déclaration préalable, par délibération du conseil municipal,
les clôtures.

– Réseaux d’assainissement des industriels (eaux usées, eaux pluviales) : le maire recommandera
aux  industriels  d’effectuer  ou  de  mettre  à  jour  un  diagnostic  de  leur  réseau  et  d’évaluer  ses
conditions de fonctionnement au moins pour une crue de fréquence centennale.
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